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LE CONTEXTE ET LE CADRE RÈGLEMENTAIRE AU TITRE DU CODE DE L’URBANISME

L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la Commune-Saint-Vincent-Sur-Graon a été approuvée par le Conseil Municipal le
31 juillet 2008 Le document d’urbanisme a ensuite évolué ponctuellement à plusieurs reprises par le biais de deux procédures

DE LA RÉVISON ACCÉLÉRÉE 0.5 DU P.L.U.

31 juillet 2008. Le document d urbanisme a ensuite évolué ponctuellement à plusieurs reprises par le biais de deux procédures
de Modification et une Révision Simplifiée.

Le schéma de développement communal, traduit réglementairement dans le P.L.U., nécessite aujourd’hui d’être à
nouveau adapté pour prendre en considération le projet d’extension de la carrière du Danger.Rappel du cadre législatif de la 

Ainsi, la présente Révision du P.L.U. menée en procédure accélérée a été prescrite par délibération du Conseil
Municipal en date du 25 février 2019 ; elle a pour objet d’intégrer dans le P.L.U. et de traduire réglementairement l’enveloppe
nécessaire au projet d’extension de la carrière du Danger située sur le territoire communal de Saint-Vincent-Sur-Graon.

Les modifications envisagées qui permettront ce projet d’extension ne sont pas de nature à porter atteinte aux orientations

Révision en procédure Accélérée ‐
extrait de l’Article L153‐34 du 
Code de l’Urbanisme.
« Lorsque la révision a uniquement 
pour objet de réduire un espace  Les modifications envisagées qui permettront ce projet d’extension ne sont pas de nature à porter atteinte aux orientations

définies dans le Plan d’Aménagement et de Développement Durables du P.L.U., ce qui justifie, au regard de l’Article L153-34 du
Code de l’Urbanisme, la procédure de Révision Accélérée qui prévoit un examen conjoint du projet de Révision par l'Etat, la
Commune et les Personnes Publiques Associées mentionnées aux Articles L132-7 et L132-9 du Code de l'Urbanisme.

p j p
boisé classé, une zone agricole ou 
une zone naturelle et forestière, 
une protection édictée en raison 
des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, des paysages ou

La Commune de Saint-Vincent-Sur-Graon. est partiellement concernée par le site Natura 2000 «Marais Poitevin» situé au Sud-
Est de la commune en lien avec la rivière du Graon et le fleuve du Lay . Dans ce contexte, la procédure de Révision Accélérée
fait l’objet d’une Evaluation Environnementale, au titre des Articles L104-1 à L104-6 et R104-8 et R104-9 du Code de
l’Urbanisme. Dans ce cadre, en date du 12 novembre 2020, la MRAE a formulé son avis délibéré sur le projet de Révision
Accélérée 0 5 du PLU

qualité des sites, des paysages ou 
des milieux naturels, ou est de 
nature à induire de graves risques 
de nuisance, sans qu'il soit porté 
atteinte aux orientations définies 
par le plan d'aménagement et de Accélérée 0.5 du PLU.

La Commune de Saint-Vincent-Sur-Graon appartient au périmètre du Schéma de Cohérence Territorial du Sud-Ouest Vendéen
approuvé en date du 7 février 2019. A ce titre, la procédure de Révision Accélérée 0.5 du P.L.U., qui projette la réduction d’un
espace à vocation agricole, a été soumise à l’avis du S.C.o.T. qui a validé le rapport de compatibilité entre la procédure
d’é l ti d d t d’ b i l t l S C T

par le plan d aménagement et de 
développement durables, le projet 
de révision arrêté fait l'objet d'un 
examen conjoint de l'Etat, de 
l'établissement public de 

é l d’évolution du document d’urbanisme communal et le S.C.o.T.

Le projet de Révision Accélérée 0.5 du P.L.U. arrêté par le Conseil Municipal le 27 juillet 2020 a été soumis à Enquête Publique
du 11 janvier au 11 février 2021.
La compétence en matière de P L U I de la communauté de communes Vendée Grand Littoral ayant été entérinée par arrêté

coopération intercommunale 
compétent ou de la commune, et 
des personnes publiques associées 
mentionnées aux articles L132‐7 et 
L132‐9 ».

COMMUNE DE 

La compétence en matière de P.L.U.I. de la communauté de communes Vendée Grand Littoral ayant été entérinée par arrêté
préfectoral en date du 18 mars 2021, c’est le Conseil Communautaire qui approuvera la présente procédure.
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L’INTÉRÊT GÉNÉRAL DU PROJET DE RÉVISION ACCÉLÉRÉE 0.5 DU P.L.U.

La prescription de la procédure de Révision Accélérée 0.5 du P.L.U.
par le Conseil Municipal du 25 février 2019 répond à la volonté de la
collectivité de permettre règlementairement, dans le document

Pour l’heure, c’est le Schéma départemental des carrières de la Vendée
(approuvé le 25 juin 2001) qui fixe pour objectif général la satisfaction des
besoins en matériaux tant en qualité qu’en quantité, ce dans le respect decollectivité de permettre règlementairement, dans le document

d’urbanisme de Saint-Vincent-Sur-Graon, le développement de
l’activité d’extraction de la carrière du Danger.
Cette adaptation du P.L.U. constitue l’une des conditions requises pour
que puisse être effectif le renouvellement de l’autorisation d’extraction et

besoins en matériaux tant en qualité qu en quantité, ce dans le respect de
l’environnement, qui constitue le cadre de référence lors de l’instruction de tout
projet concernant une carrière.
Néanmoins, l’instruction par l’administration des demandes d’autorisation ou
déclaration tient également compte des orientations du projet de Schémaque puisse être effectif le renouvellement de l autorisation d extraction et

l'extension du périmètre de la carrière du Danger qui par ailleurs, font
l’objet d’une demande d’autorisation environnementale unique établie
conformément aux articles L181-1 et R181-1 et suivants du code de
l’environnement. Cette demande d’autorisation environnementale a été

déclaration, tient également compte des orientations du projet de Schéma
Régional des Carrières (SRC) des Pays de la Loire en cours de constitution et
qui a fait l’objet d’une concertation préalable du 14 juin et le 3 juillet 2019. Une
fois approuvé, ce document de planification des activités extractives se
substituera aux schémas départementaux actuellement en vigueur.

soumise à Enquête Publique du 27 janvier au 25 février 2020.
L’intérêt général que revêt la procédure de Révision Accélérée 0.5 du
P.L.U. doit être appréciée au regard d’un cadre règlementaire en
évolution et du contexte général de l’industrie des carrières à

La Révision Accélérée 0.5 du P.L.U. s’inscrit d’une part dans cette politique
globale qui encadre l’industrie des carrières et d’autre part, dans une vision plus
locale, à l’échelle du territoire du SCoT du Sud-Ouest Vendéen et à l’échelle du
territoire communall’échelle départementale et régionale. En effet, L’industrie des carrières

dans les cinq départements de la région Pays de la Loire représente une
activité importante en raison du dynamisme démographique et
économique de cette région. Les échanges interdépartementaux font
apparaître un solde exportateur pour la Vendée

territoire communal.
Dans ce cadre, l’intérêt général que revêt la procédure de Révision Accélérée 0.5
du P.L.U. repose sur les principes suivants :
 Proposer dans le P.L.U. une traduction règlementaire en matière

d’aménagement du territoire et d’urbanisme qui soit en cohérence avec uneapparaître un solde exportateur pour la Vendée.
A l’échelle nationale, la stratégie pour la gestion durable des granulats
terrestres et marins et des matériaux et substances de carrières publiée
en mars 2012 prévoyait de faire évoluer l'échelle, le contenu et la portée
des schémas des carrières et de passer les schémas de l'échelle

g q
projection présentée par l’exploitant, sans toutefois se prévaloir de
l’aboutissement des autres démarches règlementaires auxquelles est soumis
le projet de renouvellement d’autorisation d’exploiter et d’extension de la
carrière du Danger.

 é é édes schémas des carrières et de passer les schémas de l'échelle
départementale à l'échelle régionale, ce afin d'être en meilleure cohérence
avec les flux de matériaux interdépartementaux. Ainsi, la loi ALUR du 24
mars 2014 a institué l’obligation d’élaboration de Schémas Régionaux des
Carrières.

 Permettre la poursuite d’une activité nécessaire au développement
économique d’un territoire local, départemental et régional.

 Pérenniser l’emploi sur le site de la carrière du Danger (6 emplois
actuellement et 9 à terme).

 Privilégier lorsque le potentiel du gisement le permet une stratégie

COMMUNE DE 

Carrières.  Privilégier, lorsque le potentiel du gisement le permet, une stratégie
d’exploitation des matériaux d’extraction en extension des carrières existantes,
plutôt que la création de nouveaux sites.



COMMUNE DE SAINT‐VINCENT‐SUR‐GRAON – RÉVISION ACCÉLÉRÉE 0.5 DU P.L.U.   ‐ NOTICE EXPLICATIVE 7 DOSSIER APPROBATION

LE CONTEXTE TERRITORIAL ET FONCIER

Situation géographique du projet de Révision Accélérée 0.5 du P.L.U.

La Commune de Saint-Vincent-Sur-Graon, située en position rétro-
littorale du département de la Vendée, appartient à la Communauté de
Communes Vendée Grand Littoral, laquelle fait partie du périmètre du
S.C.o.T. du Sud-Ouest Vendéen approuvé en date du 7 février 2019.

La carrière du Danger, objet de la présente Révision Accélérée 0.5 du
P.L.U. pour permettre son extension, est située dans la partie Sud du
territoire communal, à environ 2,5 Km du bourg de Saint-Vincent-Sur-
Graon et à environ 1 Km du bourg secondaire de Saint SorninGraon et à environ 1 Km du bourg secondaire de Saint-Sornin.
Autour du site de la carrière du Danger, il s’agit d’un espace voué
principalement à l’activité agricole, ponctué de quelques fermes et
hameaux.

La Société Carrières KLEBER MOREAU détient la maîtrise foncière de 

Contexte foncier du projet d’extension de la carrière du Danger

La Société Carrières KLEBER MOREAU détient la maîtrise foncière de 
l’ensemble des terrains concernés par le projet.
(Attestation foncière du notaire figurant dans le TOME 1 « demande 
administrative », de la Demande d’Autorisation Environnementale Unique 
déposée en préfecture par le pétitionnaire.) 

COMMUNE DE 

Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU
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LE CONTEXTE DE DESSERTE ROUTIÈRE

 DESSERTE DE LA CARRIÈRE

La desserte actuelle de la carrière du Danger s’effectue via le
réseau routier communal, route communale dite du Vivier.  DESSERTE DE LA CARRIÈRE

Dans le cadre du projet, l’entrée / sortie sur la route du Vivier sera supprimée. Elle 
sera remplacée par un nouvel accès au Nord du site :

,

Le projet d’extension de la carrière s’accompagne d’importantes
modifications à l’intérieur du périmètre d’exploitation et dans
l’organisation de la desserte routière du site.

 Création d’une voirie lourde en
lieu et place d’un chemin rural
d’exploitation qui aujourd’hui
débouche sur la RD19 et
aménagement adapté à la
continuité du chemin de
randonnée empruntant
actuellement ce chemin rural.

 DÉVOIEMENT DE LA ROUTE COMMUNALE DU VIVIER

Un dévoiement de la route communale est prévu, qui a pour objectif
d’étendre le périmètre d’extraction afin d’optimiser l’exploitation du

 Aménagement  d’un carrefour de type «tourne à gauche» sur la RD19 (voie de 
dégagement centrale pour tourner à gauche) sur un tronçon de RD présentant 
une bonne visibilité à l’est comme à l’ouest.

gisement de rhyolite et de sécuriser la communale en l’éloignant du front
d’extraction trop proche actuellement de la route du Vivier.

RD19 _ visibilité au débouché du chemin rural, site du futur carrefour « tourne à gauche »

Vers l’Est Vers l’Ouest 
S   D d  d' t i ti  i t l  i C iè d  D
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Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU



COMMUNE DE SAINT‐VINCENT‐SUR‐GRAON – RÉVISION ACCÉLÉRÉE 0.5 DU P.L.U.   ‐ NOTICE EXPLICATIVE 9 DOSSIER APPROBATION

COMMUNE DE 



COMMUNE DE SAINT‐VINCENT‐SUR‐GRAON – RÉVISION ACCÉLÉRÉE 0.5 DU P.L.U.   ‐ NOTICE EXPLICATIVE 10 DOSSIER APPROBATION

LE CONTEXTE AGRICOLE

 CONTEXTE AGRICOLE À L’ÉCHELLE DE LA COMMUNE

Au regard du dernier recensement agricole (données AGRESTE 2010) et d’une étude
réalisée en 2005 par la chambre d’agriculture, les principales évolutions et

té i ti d l it ti i l à S i t Vi t S G t l i tcaractéristiques de la situation agricole à Saint-Vincent-Sur-Graon sont les suivantes :
 43 exploitations en 2010, 41 en 2005 et 72 en 1985
 63 chef d’exploitation en 2010, 62 en 2005
 une SAU de 5 053 ha en 2010 et de 4 874 en 2005
 Une SAU moyenne par exploitation de 123 ha en 2010, de 113 ha en 2005 et de 60y p p ,

ha en 1985.
 La proportion de terres labourables est passée de 68 % en 2005 à 71 % en 2010

La tendance depuis 2010 s’est poursuivie et on estime en 2020 que les exploitations
sur la commune sont au nombre de 35 avec une surface moyenne par exploitationsur la commune sont au nombre de 35, avec une surface moyenne par exploitation
d’environ 145 à 150 ha. Cette situation agricole qui s’est fortement restructurée ces 35
dernières années semble avoir atteint un modèle équilibré au sein duquel le nombre
des exploitations devrait à l’avenir se stabiliser.

A la lecture de la carte ci-contre, autour de la carrière du Danger dans son périmètre
actuel, l’espace à usage agricole qui sera impacté par l’extension du périmètre
d’exploitation est majoritairement composé de prairie permanente ou temporaire

 CONTEXTE AGRICOLE AUTOUR DU SITE DE LA CARRIÈRE DU DANGER

d exploitation est majoritairement composé de prairie permanente ou temporaire
(environ 12 ha) ; les terres labourées, essentiellement pour la culture de mais
représentent environ 6 ha).

Cinq exploitations agricoles dont deux ne sont plus à ce jour en activité sontq p g p j
concernées par le projet d’extension du périmètre de la carrière et par les deux
projets routiers de dévoiement de la route du Vivier et de création d’un accès nord
connecté sur la RD19.

L i t ill t l’ét t d li d l it ti é l j t

COMMUNE DE 

La page ci-contre illustre l’état des lieux des exploitations concernées par le projet.
Les deux pages suivantes abordent les incidences sur les exploitations ainsi que les
mesures prises pour y remédier.
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Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU
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Exploitation et statut
SURFACES IMPACTEES ET 

COMPENSEES Contexte des échanges et compensations
AVANT APRESAVANT APRES

Philippe ROCHEREAU (115 ha)
Exploitant fermier

4,85 ha 5,56 ha
Les surfaces impactées par le projet sont situées au Sud de la route du Vivier. Il s’agit de prairies humides non labourables.
Les surfaces de compensation sont en partie équivalentes ; vallon humide, zone humide à restaurer constituant le prolongement
du corridor écologique préservé.
L’autre partie, à l’Ouest du futur accès, est en surface labourable.
Les 5 56 ha sont propriété de la Société Kleber Moreau qui en lien avec le mode d’exploitation du fermier assurera la mise enLes 5,56 ha sont propriété de la Société Kleber Moreau qui, en lien avec le mode d exploitation du fermier, assurera la mise en
œuvre et le suivi de la restauration de la zone humide au Nord.

GAEC BRIAUD (207 ha) 8,98 ha 9,45 ha
Les surfaces impactées par le projet sont liées à la création de la voie d’accès au Nord, voie qui scindera l’unité d’exploitation
actuelle au Nord de la carrière.

Exploitant fermier Au terme du remaniement, le GAEC BRIAUD se voit attribué une parcelle labourable à l’Est, en continuité du parcellaire déjà
exploité par le GAEC, ce, afin que la compensation soit totale en terme de surface et de valeur agronomique et économique.

EARL Les Prés Verts (80 ha) 0,75 ha -0,02 ha
La très faible surface impactée est en lien avec l’emprise du carrefour "tourne à gauche" et l’accroche de la future voie d’accès.
Aucune compensation en surface n’est envisagée. Une indemnité d’éviction sera donc versée à l’exploitant.( )

Propriétaire exploitant
g

L’EARL les Prés Verts conservera un point de pompage agricole dans la carrière.

EARL La Rinaie (150 ha)
Exploitant en retraite

10,61 ha --
A l’occasion du départ en retraite de l’exploitant, la Société Kleber Moreau s’est portée acquéreur de 10,61 ha, environ 5,6 ha
dans le périmètre d’extension de la carrière et le reste à l’intérieur qui permettra la location pour compensation au GAEC
BRIAUD (5,00 ha).p

depuis Octobre 2020
( , )

Ancienne ferme de la Touche
Propriétaire exploitant en retraite

12,4 ha --
A l’occasion du départ en retraite du propriétaire exploitant, la Société Kleber Moreau a acquis l’ensemble des bâtiments de la
ferme de la Touche ainsi que les terrains qui permettront l’extension de la carrière vers le Nord. La Société Kleber Moreau est
également devenue propriétaire du vallon humide à préserver en limite Ouest du futur périmètre carrière.

Dans le cadre des échanges et remaniements compensant les atteintes aux surfaces exploitées liées aux évolutions de la carrière du Danger, les exploitants en activité vont retrouver en
compensation des surfaces au moins équivalentes et une valeur agronomique supérieure vis-à-vis de la situation antérieure.

Vis-à-vis de l’activité agricole dans son ensemble, au total, une surface de 18,22 ha (y compris ferme de la Touche) va, du fait de l’extension du périmètre de la carrière, être soustraite à
l’exploitation agricole de façon définitive pour 4 42 ha et de façon temporaire (30 ans) pour 13 8 hal exploitation agricole, de façon définitive pour 4,42 ha et de façon temporaire (30 ans) pour 13,8 ha.

En effet, au terme de la durée d’exploitation de la carrière et après remise en état, les surfaces de la plateforme de stockage et de commercialisation ainsi qu’une partie de la surface dédiée au
stockage des stériles pourront retrouver une vocation agricole.

Vis-à-vis de la SAU exploitée par les agriculteurs de Saint Vincent Sur Graon (5053 ha en 2010), ces surfaces soustraites à l’exploitation représentent 0,36 % dans une vision à cour terme. Cette
soustraction sera, dans une vision à long terme compensée au trois quart par une réappropriation pour l’usage agricole après la remise en état du site. La perte nette, à échéance 30 ans
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soustraction sera, dans une vision à long terme compensée au trois quart par une réappropriation pour l usage agricole après la remise en état du site. La perte nette, à échéance 30 ans
représentera 0.09 % de la SAU citée ci-dessus.
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Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU



COMMUNE DE SAINT‐VINCENT‐SUR‐GRAON – RÉVISION ACCÉLÉRÉE 0.5 DU P.L.U.   ‐ NOTICE EXPLICATIVE 14 DOSSIER APPROBATION

LA CARRIÈRE DU DANGER ; CARACTÉRISTIQUES ACTUELLES ET INSCRIPTION DANS LE PAYSAGE

La carrière située au lieu dit « Le Danger » sur la commune de Saint-Vincent-
sur-Graon est actuellement autorisée jusqu’en 2021 par arrêté préfectoral du 9j q p p
janvier 1991. La carrière est localisée à 2,7 km au sud du bourg, elle dispose
d’un accès unique qui se fait par la voie communale qui longe la carrière au sud-
ouest, cette voie permettant d’accéder à la route départementale n°19 plus au
nord.
L’activité de la carrière consiste en l’exploitation d’un gisement de rhyolite. Le
matériau (roche massive) abattu par tirs d’explosifs est traité sur place dans les
installations de traitement attenantes, d’une puissance de 1 074 kW. La
production moyenne autorisée est de 250 000 t/an (350 000 t/an maxi).
Cette carrière présente actuellement une superficie d’un peu plus de 22 hectaresCette carrière présente actuellement une superficie d un peu plus de 22 hectares
dont 15,7 ha pour la fosse d’extraction. Les installations de concassage et de
criblage et l’aire de stockage des granulats situées au fond de cette fosse
occupent environ 7,5 ha. La partie restante du périmètre autorisé est occupée en
majeure partie par un ancien stock de stériles d’environ 5 hectares et d’unej p p
dizaine de mètres de hauteur, constitué au début d’exploitation au nord-est de la
fosse et désormais entièrement végétalisé.

Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU
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LE PAYSAGE À L’INTÉRIEUR DU SITE DE LA CARRIÈRE DU DANGER

1 1. Entrée de la carrière du Danger, locaux 
sociaux, parking employés, pont bascule

2. Stock de granulat (pour véhicules non 

2

sécurisés), atelier
3. Fosse d’extraction et front de carrière
4. Zone d’extraction en cours et centrale de 

concassage des blocs
5 Centrale de criblage  stockage et 5. Centrale de criblage, stockage et 

chargement des matériaux
6. Ancienne fosse d’extraction en eau

Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU

3 5

4 6
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PERCEPTIONS VISUELLES ACTUELLES DU SITE

La carte ci-contre recense les zones de perceptions offrant
une vue sur la carrière

PERCEPTIONS VISUELLES ACTUELLES DU SITE

une vue sur la carrière.
Elle permet d’appréhender les relations visuelles avec le site : d’où le site actuel est-il vu, quels
secteurs du site sont visibles, à quelle distance et par qui ?

Les écrans visuelsLes écrans visuels
Les écrans visuels, réduisant les zones de perception, sont principalement constitués par :
 les lignes de crête du relief légèrement vallonné du secteur, qui, à distance éloignée,

réduisent totalement le bassin visuel du site au delà d’1,5 km de distance ;
 les nombreuses haies arborées du bocage dense du secteur, qui, à moyenne distance,

réduisent très souvent la profondeur du champ visuel à quelques centaines de mètres ;
 les haies arborées qui délimitent le site actuel et qui forment des écrans visuels denses,

laissant très peu de trouées pouvant laisser deviner la présence de la carrière, même
depuis les abords immédiats.

Détermination du bassin visuel du site actuel de la carrière
Le bassin visuel identifié du site actuel est restreint. Il s’étend à seulement 500 m de distance
maximum du site. Il comprend des portions de territoires d’une seule commune, celle de Saint-
Vincent-sur-Graon.
Les zones de perceptions sont limitées à l’entrée du site, aux abords immédiats de l’angle sud
(un petit linéaire de la route de Vivier et du chemin rural à proximité) ainsi qu’à quelques points
de vue ponctuels à moins de 500 m percevant la silhouette du stock nord de stériles (par
exemple depuis un petit linéaire de la RD19 ou les abords du lieu-dit la Barre). Le site actuel ne

é t i t i l d i l h bit ti i tprésente aucun impact visuel depuis les habitations environnantes.
Aucun front du gisement exploité n’est visible depuis l’extérieur. Les principaux éléments
visibles sont le stock nord de stériles végétalisé, le merlon sud-est, les talus de découverte sud,
l’atelier et la plateforme à l’entrée.

COMMUNE DE 
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PERCEPTION DE LA CARRIÈRE DU DANGER DEPUIS LE TERRITOIRE ENVIRONNANT

COMMUNE DE 
Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger

Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU
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LE PROJET PORTÉ PAR LA SOCIÉTÉ CARRIÈRES KLEBER MOREAU
JUSTIFIANT LA PROCÉDURE DE RÉVISION ACCÉLÉRÉE 0.5 DU P.L.U.

(EXTRAITS DU RÉSUMÉ NON TECHNIQUE DE L’ÉTUDE D’IMPACT)

 PROJET PORTÉ PAR L’EXPLOITANT DE LA CARRIÈRE ET DESCRIPTION DE L’ACTIVITÉ PROJETÉE

 RÉAMÉNAGEMENT DU SITE À L’ISSUE DES PHASES D’EXPLOITATION DE LA CARRIÈRE DU DANGER

 CADRE RÈGLEMENTAIRE AUQUEL EST SOUMIS LE PROJET PORTÉ PAR LA STÉ CARRIÈRES KLÉBER MOREAU

COMMUNE DE 
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PROJET PORTÉ PAR L’EXPLOITANT DE LA CARRIÈRE ET DESCRIPTION DE L’ACTIVITÉ PROJETÉE
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Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU
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EVOLUTION ENTRE L’EMPRISE DE LA CARRIÈRE EXISTANTE ET L’ÉTAT PROJETÉ

Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019 ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU
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Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU
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Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU
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EVALUATION DES BESOINS EN MATÉRIAUX DE CARRIÈRE SELON LE PORTEUR DE PROJET

« Pour déterminer notre future moyenne de production et notre futur maximum 

Interrogé par le Conseil Municipal lors de sa séance du 7 avril 2020, sur le dimensionnement de l’extension projetée 
de la carrière du Danger, les Carrières Kleber Moreau ont apporté les éléments de réponse suivants. 

Les matériaux recyclés
nous avons étudié le potentiel théorique commercial à l’aide d’une carte (voir ci-
après) ainsi que sur le retour d’expérience concernant notamment les chantiers 
exceptionnels engendrés par la tempête Xynthia en 2010.
Une analyse cartographique et des arrêts de carrières à plus ou moins long terme 
nous a permis d’identifier une nouvelle zone de chalandise et donc un potentiel de 

Nous avons commencé à accueillir des déblais de chantier sur la carrière 
du DANGER depuis maintenant 6 ans (2014 à 2019). La moyenne sur 
ces 6 années est de 10 000 tonnes /an. Un premier recyclage étant fait 
en amont sur les chantiers, sur les 10 000 tonnes réceptionnées sur la 
carrière environ 3 % peuvent être recyclées (béton ferraillé et non nous a permis d’identifier une nouvelle zone de chalandise et donc un potentiel de 

développement pour la carrière du DANGER.
carrière environ 3 % peuvent être recyclées (béton ferraillé et non 
ferraillé) soit 300 tonnes par an.
Un chantier exceptionnel comme la rénovation de la voie ferrée La 
Roche/Yon - La Rochelle pour l’année
2020 va augmenter ponctuellement notre part de recyclé (recyclage du 2020 va augmenter ponctuellement notre part de recyclé (recyclage du 
ballast usagé).
Les matériaux non recyclés sont transférés sur nos carrières dûment 
autorisées.
De plus, concernant les matériaux recyclés, nous précisons que :
- L’augmentation du besoin en matériaux liée à l’augmentation de la 
population sur le département de la
Vendée sera plus importante que la part liée aux matériaux recyclés.
- Le recours aux matériaux nobles sera toujours plus important par 
rapport aux matériaux recyclés du fait de leur plus faible qualitérapport aux matériaux recyclés du fait de leur plus faible qualité.
Le recyclage des déblais de chantier reste un objectif qui dépend 
également des donneurs d’ordre qui imposent ou pas dans leur appel 
d’offre l’utilisation de matériaux recyclés. De plus, les clients sont-ils prêts 
à acheter un matériau recyclé car localement ce dernier peut au final 

Ces éléments nous ont conduits à déterminer :
U  d ti   à 350 000 t /

y p
coûter plus cher à produire qu’un matériau dit noble extrait en carrière.
Enfin, si nous recyclons entièrement les 10 000 tonnes de déchets 
inertes sur les 350 000 tonnes moyennes par an demandé en 
exploitation cela ne représente que 3 %. »

COMMUNE DE 

- Une production moyenne à 350 000 tonnes/an
- Et une production maximale à 500 000 tonnes/an
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RÉAMÉNAGEMENT DU SITE À L’ISSUE DES PHASES D’EXPLOITATION DE LA CARRIÈRE DU DANGER
(EXTRAIT DU RÉSUMÉ NON TECHNIQUE DE L’ÉTUDE D’IMPACT)(EXTRAIT DU RÉSUMÉ NON TECHNIQUE DE L ÉTUDE D IMPACT)
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Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU
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RÉAMÉNAGEMENT DU SITE À L’ISSUE DES PHASES D’EXPLOITATION DE LA CARRIÈRE DU DANGER
(EXTRAIT DU RÉSUMÉ NON TECHNIQUE DE L’ÉTUDE D’IMPACT)(EXTRAIT DU RÉSUMÉ NON TECHNIQUE DE L ÉTUDE D IMPACT)

COMMUNE DE 

Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU
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RÉAMÉNAGEMENT DU SITE À L’ISSUE DES PHASES D’EXPLOITATION DE LA CARRIÈRE DU DANGER
(EXTRAIT DU RÉSUMÉ NON TECHNIQUE DE L’ÉTUDE D’IMPACT)(EXTRAIT DU RÉSUMÉ NON TECHNIQUE DE L ÉTUDE D IMPACT)
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Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU
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CADRE RÈGLEMENTAIRE AUQUEL EST SOUMIS LE PROJET PORTÉ PAR LES CARRIÈRES KLÉBER MOREAU

C’est le Code de l’Environnement qui définit les conditions dans lesquelles peut
s’exercer l’activité d’exploitation des carrières. Cette dernière relèvent de la
législation des ICPE (Installation Classée pour la protection de l’environnement ),
sous la rubrique 2510.

è ê è

Nature et volume des activités ICPE

Des règlementations autres peuvent être applicables aux carrières, notamment
en application de la Loi sur l’Eau, législation inscrite dans la nomenclature des
IOTA (Installation, Ouvrages, Travaux et Activités).

Le projet porté par la Sté Carrières Kléber Moreau a fait l’objet d’une demandeLe projet porté par la Sté Carrières Kléber Moreau a fait l objet d une demande
d’autorisation environnementale unique établie conformément aux articles L181-1 et R181-
1 et suivants du code de l’environnement, qui fusionne les différentes procédures et
décisions environnementales requises relevant des nomenclatures ICPE et IOTA.

Cette demande d’autorisation environnementale unique qui a été soumise à Enquête
Publique du 27 janvier au 25 février 2020 porte sur :
 une demande d’autorisation d’exploiter une carrière (rubrique 2510.1 de la

nomenclature des ICPE),
 une demande d’enregistrement pour l’exploitation d’une installation de concassage-une demande d enregistrement pour l exploitation d une installation de concassage

criblage de produits minéraux naturels, pour une puissance électrique installée de 1921
kW (rubrique 2515.1 de la nomenclature ICPE),

 une demande d’enregistrement pour la création d’une station de transit de produits
minéraux ou de déchets non dangereux inertes, pour une surface de plus de 30 000 m2
( b i 2517 d l l t ICPE)

Nature et volume des activités IOTA
(rubrique 2517 de la nomenclature ICPE).

 une déclaration de fabrication d’explosifs en unité mobile pour une quantité totale de
matière active susceptible d’être présente dans l’installation de 98 kg
(rubrique 4210-2-b de la nomenclature ICPE),

 une demande d’autorisation de rejet d’eaux pluviales dans réseau hydrographiquej p y g p q
(rubrique 2.1.5.0 de la nomenclature IOTA),

 une demande d’autorisation d’assèchement de 1,64 ha de zones humides (rubrique
3.3.1.0 de la nomenclature IOTA),

 une demande d’autorisation pour la création d’un plan d’eau dans le cadre de la remise
en état de la carrière (rubrique 3 2 3 0 de la nomenclature IOTA)

COMMUNE DE 

en état de la carrière (rubrique 3.2.3.0 de la nomenclature IOTA).

Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU
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TRADUCTION RÈGLEMENTAIRE DANS LE PLAN LOCAL D’URBANISME

 CRÉATION DE DEUX EMPLACEMENTS RÉSERVÉS

 LES MODIFICATIONS APPLIQUÉES AU PLAN DE ZONAGE DU P.L.U.
 LE RÈGLEMENT DU P.L.U.
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TRADUCTION RÉGLEMENTAIRE DANS LE P.L.U. Les pièces du P.L.U. sont modifiées afin d’adapter le document réglementaire
écrit graphique, à la projection de l’extension de la carrière du Danger et à la

MODIFICATIONS APPLIQUÉES AU PLAN DE ZONAGE
(CF : PIÈCE 3  PLAN DE ZONAGE P5)

écrit graphique, à la projection de l extension de la carrière du Danger et à la
traduction d’objectifs de préservation de haies et boisements aux abords du site.

CRÉATION DE DEUX EMPLACEMENTS RÉSERVÉS

Évolution de la zone NC, suppression du secteur Nh, hameau des
Touches et création de deux secteurs Ns

(CF : PIÈCE 3 _ PLAN DE ZONAGE P5)
Trois Emplacements Réservés sont créés en lien avec le projet d’extension de la 
carrière.
 ER 1 _ La déviation de la voie communale au Sud de la carrière relève de la maîtrise

d’ouvrage communale même si les études et travaux sont pris en charge par la Sté
Le contour de la zone NC identifiant le périmètre dédié aux activités
d’exploitation de la carrière est adapté au périmètre de projet faisant l’objet de
la demande d’autorisation environnementale unique déposée par la Sté
Carrières Kléber Moreau auprès de l’administration.

d ouvrage communale même si les études et travaux sont pris en charge par la Sté
Carrières Kleber Moreau. L’ER n°1 en vue de l’acquisition des terrains est positionné
au bénéfice de la Commune sur la base du tracé validé par la Commune et exposé
dans la demande d’autorisation environnementale unique.

 ER2 Afin de créer un nouvel accès routier à la carrière avec débouché au Nord sur Ce périmètre intègre le hameau de la Touche dont le bâti est voué à être démoli
; aussi, le secteur Nh est supprimé.
En lien avec l’intégration paysagère de la carrière et la préservation d’espaces
naturels sensibles ciblés comme mesures compensatoires de la destruction de

 ER2 _ Afin de créer un nouvel accès routier à la carrière avec débouché au Nord sur
la RD 19, un projet de carrefour « tourne à gauche » étudié par la Sté Carrières
Kléber Moreau a été validé par l’agence routière du Conseil Départemental. Les
travaux sous maîtrise d’ouvrage du Conseil Départemental seront pris en charge
financièrement par la Sté Carrières Kleber Moreau. Concernant les acquisitions p

milieux naturels au sein de la zone NC, deux secteurs Ns sont créés, incluant, à
l’ouest, un corridor écologique à préserver et à restaurer et, à l’Est, un
complexe écologique composé d’une prairie humide, de boisement et de haies
périphériques.

foncières nécessaires à l’aménagement du carrefour, l’ ER n°2 est positionné au
bénéfice du Conseil Départemental, maître d’ouvrage de l’aménagement du futur
carrefour.

 ER3 _ L’aménagement du futur accès Nord à la carrière et de la continuité en site

ZONAGE P.L.U.ACTUEL MODIFICATION
ENVISAGÉE

DIFFÉRENCE DE SURFACE

Zone NC 23 3 HA 42 4 HA + 19 1 HA

g
propre du chemin de randonnée sera réalisé sous maîtrise d’ouvrage communale,
dans le cadre d’un élargissement de l’actuel chemin communal. Les études et
travaux sont pris en charge par la Sté Carrières Kleber Moreau, néanmoins, L’ER
n°3 en vue de l’acquisition des terrains nécessaires est positionné au bénéfice de la
Commune maître d’ouvrage de l’opération Zone NC 23,3 HA 42,4 HA + 19,1 HA

secteur Nh
La Touche 0,501 HA 0 HA - 0,501 HA

Secteur Ns 0 HA 9,47 HA + 9,47 ha

Commune, maître d ouvrage de l opération.
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P.L.U. ACTUEL MODIFICATIONS ENVISAGEES
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Identification des enjeux naturalistes et paysagers et préconisation de mesures de protection à
traduire règlementairement dans le P.L.U. BE Environnement ATLAM juin 2020traduire règlementairement dans le P.L.U. _ BE Environnement ATLAM _ juin 2020
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LES MODIFICATIONS APPLIQUÉES AU PLAN DE ZONAGE
(CF : PIÈCE 3  PLAN DE ZONAGE P5)

Sur la base de l’analyse paysagère et naturaliste du site de la carrière du Danger et de ses abords réalisée
dans le cadre de la présente procédure de Révision Accélérée du P.L.U. (évaluation environnementale de la
procédure), et en cohérence avec les éléments de projet exprimés dans la demande d’autorisation

Article L151-23 du Code de l’Urbanisme 
"Le règlement peut identifier et localiser les

(CF : PIÈCE 3 _ PLAN DE ZONAGE P5)

procédure), et en cohérence avec les éléments de projet exprimés dans la demande d autorisation
environnementale unique déposée pour instruction en préfecture par la société Carrières Kleber Moreau, des
outils règlementaires de protection sont mis en place, en direction de la trame arborée et des complexes
écologiques à valoriser et à préserver.

éléments de paysage et délimiter les sites et
secteurs à protéger pour des motifs d'ordre
écologique, notamment pour la préservation,
le maintien ou la remise en état des
continuités écologiques et définir le cas Préservation de la trame boisée et bocagère existante et définition de linéaires de haie à planter, aux 

abords de la carrière et du périmètre d’extension projetée

Des linéaires bocagers et des espaces boisés sont identifiés aux abords du périmètre carrière en zone NC,
répondant à des objectifs naturalistes et paysagers, ce en application des Articles L151-23 et L151-19 du Code

continuités écologiques et définir, le cas
échéant, les prescriptions de nature à
assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit
d'espaces boisés, il est fait application du
régime d'exception prévu à l'article L. 421-4 p j p y g , pp

de l’urbanisme.

 Au Nord, à l’Est et au Sud-est, il s’agit de garantir le maintien de la trame arborée qui borde le périmètre de
la carrière et accompagne notamment le chemin de randonnée du Pays de Moutiers-les-Mauxfaits, ce afin
d’assurer au mieux l’intégration paysagère de la future zone de stockage des stériles qui à terme atteindra

g p p
pour les coupes et abattages d'arbres.«

Article L151-19 du Code de l’Urbanisme 
" Le règlement peut identifier et localiser les 
élé t  d   t id tifi  l li  d assurer au mieux l intégration paysagère de la future zone de stockage des stériles qui à terme, atteindra

une hauteur d’une dizaine de mètres et émergera dans le paysage. Le maintien de deux boisements à l’Est
participera aussi à atténuer l’impact visuel de cette zone de stockage de matériaux non valorisables. La
protection de ces deux boisements ainsi que des haies qui bordent la zone Ns jouera un rôle important
dans la préservation de l’équilibre et de de la diversité écologique de la prairie humide.

éléments de paysage et identifier, localiser 
et délimiter les quartiers, îlots, immeubles 
bâtis ou non bâtis, espaces publics, 
monuments, sites et secteurs à protéger, à 
conserver  à mettre en valeur ou à requalifier 

 A l’Ouest, l’identification des haies répond au souhait de garantir la pérennité d’un complexe écologique
constitué d’un vallon humide en prairie naturelle bordé de haies bocagères. En amont de ce vallon, il s’agit
également de poursuivre le corridor écologique jusqu’à la RD19 en accompagnant la restauration d’une
zone humide par la protection de la haie existante à l’ouest.

conserver, à mettre en valeur ou à requalifier 
pour des motifs d'ordre culturel, historique 
ou architectural et définir, le cas échéant, les 
prescriptions de nature à assurer leur 
préservation leur conservation ou leur p p

 Enfin, de part et d’autre du tracé de la déviation de la voie communale (ER1), des haies à planter sont
identifiées qui joueront un double rôle, d’intégration paysagère de la carrière et de réservoir biologique, au
contact du vallon humide au Sud-Est de la future voie.

restauration. Lorsqu'il s'agit d'espaces 
boisés, il est fait application du régime 
d'exception prévu à l'article L. 421-4 pour les 
coupes et abattages d'arbres. "
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O til i     l  é ti  l  Outil mis en œuvre pour la préservation, le 
maintien et la remise en état des complexes et 
corridors écologiques identifiés aux abords du 
périmètre de carrière.

Le classement en zone naturelle sensible Ns du
corridor écologique à l’Ouest et du complexe prairie
et boisement humide à l’Est est assorti d’une trame
de protection au titre de l’article L151-23 du Code de
l’urbanisme qui s’inscrit en cohérence avec lesl urbanisme, qui s inscrit en cohérence avec les
mesures compensatoires
Cette trame s’accompagne de prescriptions
spécifiques traduite dans le Règlement du PLU
applicable à la zone N.applicable à la zone N.
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TRADUCTION RÈGLEMENTAIRE DANS LE P.L.U.
LE RÈGLEMENT DU P L U  (CF : PIÈCE 4  EXTRAIT DU RÈGLEMENT)LE RÈGLEMENT DU P.L.U. (CF : PIÈCE 4 _ EXTRAIT DU RÈGLEMENT)

Règles applicables en zone NC (carrière)
La rédaction actuelle du Règlement du P.L.U. répond pour la zone NC à la spécificité de l’activité d’exploitation de carrière qui, outre le cadre que crée le
document d’urbanisme, est soumise à une règlementation particulière dans le cadre des ICPE et des IOTA.
Aussi, la rédaction actuelle du Règlement du P.L.U. est simple et n’entre pas dans le détail de ce qui relève des règlementations autres que celle deAussi, la rédaction actuelle du Règlement du P.L.U. est simple et n entre pas dans le détail de ce qui relève des règlementations autres que celle de
l’urbanisme. En effet, le cadre posé par le P.L.U. permet l’activité de carrière et identifie ses contours géographiques dans le territoire communal, mais il
n’autorise en rien les activités liées à l’exploitation régies par les règlementations ICPE et IOTA.

A l’occasion de la présente Révision Accélérée, aucune modification ne sera apportée au Règlement directement en lien avec la zone NC.

Règles applicables en zone A
La future voie d’accès qui desservira la carrière du Danger à partir de la RD19 sera réalisée en zone A, dont la vocation première est liée à l’exploitation
agricole.
Néanmoins, le Règlement du P.L.U. autorise en zone A, les équipements d’intérêt général ainsi que les équipements d’infrastructure et leurs superstructures
associées. Ce cadre permet la réalisation de la future voie (accès à la carrière et continuité du chemin de randonnée en parallèle) au sein de la zone A.
En effet, la réalisation de la voie ainsi que les aménagements connexes seront financés et réalisés sous maîtrise d’ouvrage Sté Carrières Kléber Moreau, sur
du foncier acquis également par l’ entreprise, mais à l’issue des travaux, la voie sera rétrocédée à la commune et deviendra voie communale.

A l’occasion de la présente Révision Accélérée, aucune modification ne sera apportée au Règlement de la Zone A

Mise à jour règlementaire concernant la protection des boisements et haies
L’id tifi ti d b i t b i lé t h i d l é ti t d é d l C d d l’ b iL’identification des boisements, arbres isolés et haies en vue de leur préservation est encadré dans le Code de l’urbanisme par :
 l’article L151-19 si l’identification relève de la protection du paysage
 L’article L151-23 si l’identification relève de la protection de continuité écologique

A l’occasion de la présente Révision Accélérée, les Articles 13 des zones A et N du Règlement du P.L.U. sont mis à jour afin d’y faire référence à la
règlementation en vigueur.

Préservation, maintien et remise en état des complexes et corridors écologiques 
Le classement en zone naturelle sensible Ns du corridor écologique à l’Ouest et du complexe prairie et boisement humide à l’Est est assorti d’une trame de 
protection au titre de l’article L151 23 du Code de l’urbanisme  
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protection au titre de l article L151-23 du Code de l urbanisme. 
A l’occasion de la présente Révision Accélérée , cette trame s’accompagne de prescriptions spécifiques traduite dans le Règlement du PLU applicable à la 
zone N, Article 13. 
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COMPATIBILITÉ DE LA RÉVISION ACCÉLÉRÉE 0.5 DU P.L.U. 

 COMPATIBILITÉ DE LA RÉVISION ACCÉLÉRÉE DU P.L.U. VIS‐À‐VIS DES DOCUMENTS DE PLANIFICATION

 COMPATIBILITÉ DE LA RÉVISION ACCÉLÉRÉE DU P.L.U. VIS‐À‐VIS DES DOCUMENTS DE PROTECTION
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COMPATIBILITÉ DE LA RÉVISION ACCÉLÉRÉE DU P.L.U. VIS-À-VIS DES DOCUMENTS DE PLANIFICATION

La révision accélérée 0.5 du PLU est compatible avec les documents de planification
:

DOCUMENTS DE PLANIFICATION :

 Projet d’Aménagement et de Développement Durable du P.L.U. communal.

La carrière du Danger n’est pas mentionnée dans le PADD du P.L.U. qui ne fixe pas de
cadre eu égard aux évolutions du sitecadre eu égard aux évolutions du site.

 SCoT Sud-Ouest Vendéen :
Ce dernier ne formule pas d’objectif spécifique concernant l’activité des carrières ni dansCe dernier ne formule pas d’objectif spécifique concernant l’activité des carrières, ni dans
le PADD, ni dans le DOO (Document d’Orientations et d’Objectifs). La carrière du Danger
ainsi que trois autres carrières situées dans le périmètre SCoT sont décrites et localisées
dans le rapport de présentation. (cf extrait ci-contre)
La Révision Accélérée 0.5 du PLU, pour permettre l'extension de la carrière du Danger estLa Révision Accélérée 0.5 du PLU, pour permettre l extension de la carrière du Danger est
compatible avec le SCoT ; elle n’est pas contraire aux orientations ou aux principes
fondamentaux de ce document et contribue, au sens large, à la dynamique économique
du territoire Sud-Ouest Vendée.
Par ailleurs, la règlementation à laquelle est soumise l’activité d’exploitation de carrière
encadre la compatibilité de l’activité vis-à-vis des enjeux environnementaux fondamentaux
que porte également le SCoT.
(cf :Trame verte et bleue_page 44)
En matière de consommation d’espace agricole, le projet d’extension de la carrière
entrainera à court terme sur la surface agricole locale une réduction de 18 22 ha soitentrainera, à court terme, sur la surface agricole locale, une réduction de 18,22 ha soit
0,36% de la SAU communale. Néanmoins, sur le long terme, en fin d’exploitation et après
remise en état du site, 13,8 ha sur les 18,22 ha consommés seront restitués à l’agriculture.
Vis-à-vis des exploitations agricoles concernées par l’emprise de l’extension de la carrière,
des échanges de terres sont envisagés afin de garantir aux agriculteurs impactés, le
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maintien des surfaces exploitées.

Source : Extrait du Rapport de Présentation du SCoT Sud Ouest Vendéen



COMMUNE DE SAINT‐VINCENT‐SUR‐GRAON – RÉVISION ACCÉLÉRÉE 0.5 DU P.L.U.   ‐ NOTICE EXPLICATIVE 39 DOSSIER APPROBATION

COMPATIBILITÉ DE LA RÉVISION ACCÉLÉRÉE DU P.L.U. VIS-À-VIS DES DOCUMENTS DE PROTECTION

La révision accélérée 0.5 du PLU est compatible avec les documents de 
protection :protection :

DOCUMENTS DE PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ :

 Inventaires naturaliste, ZNIEFF et Natura 2000
Le site de la carrière du Danger et de son projet d’extension n’est concerné 
directement par aucun inventaire biologique (ZNIEFF), par aucun site Natura
2000 et par aucun milieu bénéficiant d’une protection réglementaire (arrêté 
préfectoral de protection de biotope  réserve naturelle )  préfectoral de protection de biotope, réserve naturelle…). 
Ils se situent à environ 1 km au sud-ouest des limites de la ZNIEFF de type 2 
: « Vallée du Graon et bois près de Champ-Saint-Père ». Le site Natura 2000 
le plus proche est le site « Marais Poitevin » (ZSC et ZPS) localisé à environ 
1,6 km à l’est.,
La vallée du Lay, située à une dizaine de kilomètres à l’est du projet, 
concentre un ensemble de zonages biologiques : ZICO, ZNIEFF de type 2, 
ZNIEFF de type 1, ZPS, ZSC, zone humide d’importance majeure, secteur 
retenu pour la SCAP 047.

 Parc Naturel Régional du Marais Poitevin
Le site de la carrière est localisé dans le périmètre du Parc Naturel Régional 
du Marais Poitevin. Le projet de renouvellement et d’extension de la carrière, 
situé en dehors de la zone humide du marais  et traduit dans le P L U n’aura situé en dehors de la zone humide du marais, et traduit dans le P.L.U n aura 
pas d’incidence sur les enjeux naturalistes et paysagers portés par la Charte 
du PNR. 
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La révision accélérée 0.5 du PLU est compatible
l d t d t tiavec les documents de protection :

DOCUMENTS DE PROTECTION DE L'EAU

 SDAGE Loire Bretagne SAGE du bassin du Lay SDAGE Loire Bretagne, SAGE du bassin du Lay.
La compatibilité du projet d’extension de la
carrière vis-à-vis de ces deux documents
d’objectifs et règlementaires est traitée de façon
détaillée dans la demande d’autorisation
environnementale unique.
La procédure de Révision Accélérée du P.L.U.
pour définition d’un périmètre de zone
NC(carrière) s’appui sur le contenu de cette
demande d’autorisationdemande d’autorisation.

 Prise en compte des zones humides
l’incidence du projet d’extension de la carrière sur
les zones humides est traitée de façon détailléeles zones humides est traitée de façon détaillée
dans la demande d’autorisation environnementale
unique.
16 360 m² de zones humides seront impactés qui
seront compensés par la restauration de 18 410

Source : Demande d'autorisation environnementale unique_Carrière du Danger
Août 2019_ENCEM pour Sté Carrières KLEBER MOREAU

m².
La procédure de Révision Accélérée du P.L.U, en
cohérence avec le diagnostic zone humide et les
mesures compensatoires qui seront mises en
œuvre établi un cadre règlementaire rendantœuvre, établi un cadre règlementaire rendant
opposable dans le document d’urbanisme des
prescriptions visant à assurer la préservation et la
pérennité des milieux humides existants et
restaurés et plus largement des corridors
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COMPATIBILITÉ DE LA RÉVISION ACCÉLÉRÉE DU P.L.U. VIS-À-VIS DES DOCUMENTS DE PROTECTION

La révision accélérée 0.5 du PLU est compatible avec les documents de 
protection :protection :

DOCUMENTS DE PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ :

Trame verte et bleue (SRCE): 
Le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de la région des Pays 
de la Loire a été adopté par arrêté préfectoral du 30 octobre 2015. Il est 
consultable sur le site internet de la DREAL.
La carte du SRCE au 1/100 000 (carte de la Trame verte et bleue) montre que La carte du SRCE au 1/100 000 (carte de la Trame verte et bleue) montre que 
la carrière constitue un élément potentiel de fragmentation (zone grise).
Les terrains du projet d’extension de la carrière n’appartiennent pas à un 
réservoir de biodiversité terrestre, notamment bocager, et ne sont concernés 
par aucun corridor potentiel. Le ruisseau qui borde la carrière au sud-ouest ne p p q
constitue pas un réservoir de biodiversité aquatique. 
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La révision accélérée 0.5 du PLU est compatible avec les documents de protection :

DOCUMENTS DE PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ :

 Trame verte et bleue dans le SCoT Sud Ouest Vendéen; Cohérence du projet d’extension de la
carrière du Danger au regard de l’objectif n°17 du PADD traduit dans le Document d’Orientation

t d’Obj tif DOOet d’Objectifs _ DOO

Sur le volet du respect et de l’intégration de la trame verte et bleue, la prise en compte est transversale et
porte à la fois sur la protection des continuités hydrauliques et de la trame bocagère.
La complémentarité des mesures de protection de la trame arborée mises en œuvre sur le plan deLa complémentarité des mesures de protection de la trame arborée mises en œuvre sur le plan de
zonage pour des motifs à la fois écologiques et paysagers est à même de garantir, aux abords du site de
la carrière, la préservation de complexes écologiques riches en biodiversité tout en jouant un rôle dans
l’intégration paysagère du site et dans le traitement des co-visibilités. Cette démarche est en cohérence
avec l’objectif 17 énoncés par le SCoT « faire de la trame verte et bleue l’armature du développement
territorial (économique, touristique, agricole, ect) »

LE SCOT DU SUD-OUEST VENDÉEN - EXTRAIT DU PADD
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Situation de la 
carrière du Danger

LE SCOT DU SUD-OUEST VENDÉEN - EXTRAIT DU DOO
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ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE LA PROCÉDURE
BE ENVIRONNEMENT ATLAM JUILLET 2020

EETAT DES LIEUX ENVIRONNEMENTAL ET PRINCIPAUX EFFETS DU PROJET
DE RENOUVELLEMENT ET D’EXTENSION DE LA CARRIÈRE DU DANGER
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ETAT DES LIEUX ENVIRONNEMENTAL ET PRINCIPAUX EFFETS DU PROJET

 LA GESTION DES REJETS ET DES POLLUTIONS LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE

 LES RISQUES ET NUISANCES

 LA SYNTHESE DES MESURES ERC

 LES METHODES

 LE CONTEXTE PHYSIQUE
 LA COMPATIBILITE AVEC LES PLANS, PROGRAMMES

ET LES DISPOSITIFS DE PROTECTION 

 LES  INDICATEURS D’EVALUATION

 LA RESSOURCE EN EAU

 L’ENVIRONNEMENT NATUREL ET PAYSAGER
 LES  INDICATEURS D EVALUATION

 LE RESUME NON TECHNIQUE
 L’ENVIRONNEMENT SOCIO-ECONOMIQUE ET CULTUREL

 LES RESEAUX DE DESSERTE
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LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE

Une révision accélérée du P.L.U soumise à évaluation
environnementale

Contexte réglementaire de l’évaluation environnementale

L Di ti E é ° 2001/42 d 27 j i 2001 l ti àenvironnementale

La Commune de Saint-Vincent-Sur-Graon. est partiellement concernée
par le site Natura 2000 du «Marais Poitevin» (ZSC FR5200659 et ZPS
FR5410100) qui remonte depuis les marais et la vallée du Lay jusqu’à la
vallée du Graon au Sud-Est de la commune Dans ce contexte la

La Directive Européenne n° 2001/42 du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur
l’environnement a été transposée dans le droit français par l’ordonnance
n° 2004-489 du 3 juin 2004. Deux décrets de mai 2005 ont complété les
dispositions applicables pour les plans et programmes d’une part et pourvallée du Graon, au Sud-Est de la commune. Dans ce contexte, la

procédure de Révision Accélérée fait l’objet d’une Evaluation
Environnementale, au titre des Articles L104-1 à L104-6 et R104-8

dispositions applicables pour les plans et programmes d une part, et pour
les documents d’urbanisme d’autre part.

Ainsi, la réalisation d'une évaluation environnementale s'appliquant aux
documents d'urbanisme susceptibles d'avoir des effets notables sur
l'environnement est entrée en vigueur en 2006, puis a été affirmée et
complétée par les lois Grenelle de l'environnement (2009 et 2010). La
procédure d’évaluation environnementale des documents d’urbanisme a
en conséquence été modifiée par le décret du 23 août 2012, pris en
application des articles 16 et 23 de la loi portant engagement nationalapplication des articles 16 et 23 de la loi portant engagement national
pour l'environnement, du 12 juillet 2010 (Grenelle 2) et entrée en vigueur
le 1er février 2013.
Le décret du 28 décembre 2015, relatif à la partie réglementaire du livre
Ier du code de l'urbanisme et à la modernisation du contenu du plan localIer du code de l urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local
d'urbanisme, et entré en vigueur le 1er janvier 2016, est venu préciser le
champ d’application de l'évaluation environnementale. Ce décret, annulé,
a été remplacé par le décret 2019-481 du 21 mai 2019, modifiant
diverses dispositions du code de l'urbanisme.
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Objectifs et contenu de l’évaluation environnementaleObjectifs et contenu de l’évaluation environnementale

L'évaluation environnementale a pour objectifs de :
 S'interroger et contribuer à définir les meilleures conditions de

réalisation des futurs projets, et à anticiper leur faisabilité

 Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible,
compenser, s'il y a lieu, les conséquences dommageables de la mise
en œuvre du plan sur l'environnement ;

environnementale.
 Identifier les incidences du document d’urbanisme sur

l’environnement et la santé et ainsi permettre d'éviter, réduire, ou à
défaut compenser ses impacts potentiels sur l’environnement.

 Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des
résultats de l'application du plan ;

 Comprend un résumé non technique des éléments précédents et
une description de la manière dont l'évaluation a été effectuée.

 Renforcer l’information du public.

En référence à l'article R151-3 du code de l'urbanisme lorsque
l'évaluation environnementale est requise, le rapport de présentation :

Le rapport de présentation au titre de l'évaluation environnementale est
proportionné à l'importance du plan local d'urbanisme, aux effets de sa
mise en œuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone

 Décrit l'articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme
et les plans ou programmes mentionnés à l’article L.122-4 du code
de l’environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit
prendre en compte ;

considérée.

 Analyse les perspectives d'évolution de l'état initial de
l'environnement en exposant, notamment, les caractéristiques des
zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la mise
en œuvre du plan ;

 Expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la
protection des zones revêtant une importance particulière pour
l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura
2000 ;

 E li l h i t d t t d bj tif d Explique les choix retenus au regard notamment des objectifs de
protection de l'environnement, ainsi que les raisons qui justifient le
choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables ;
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LES METHODES D’EVALUATION

La mission d'étude et d'évaluation environnementale dans le cadre de
l'élaboration du PLU permet d'évaluer les effets de l'application du PLU sur
l'environnement, il s'agit d'une démarche intégrée à la procédure d'évolution
du PLU, avec pour objectifs de fournir les éléments de connaissance

i t l til à l'ét bli t d d t d’ b i

La fourniture d'un état des lieux environnemental constitue ainsi une étape
fondamentale qui aide au choix d’élaboration du contenu du document
d’urbanisme et qui conditionne la qualité du document d’urbanisme et le
processus d’évaluation de ses incidences.
L i d' l i é lt t d é li é i tienvironnementale utiles à l'établissement du document d’urbanisme.

Ceux-ci résultent ou sont issus des données suivantes :
 Données bibliographiques :

• Cartes et notices géologiques du BRGM au

Le niveau d'analyse qui en résulte permet de réaliser une appréciation
quantitative et qualitative des effets et de proposer les mesures les mieux
adaptées pour supprimer, réduire, ou compenser les effets de l'application
du PLU sur l'environnement.

1/50 000.
• Carte IGN au 1/25 000
• SDAGE Loire-Bretagne (programme d’objectifs 2016-2021)
• SAGE Lay
• Base de données de la DREAL Pays-de-la-Loire
• Données de l'inventaire National du Patrimoine Naturel (INPN)
• SRCE Pays de la Loire
• Documents du SCoT Sud-Ouest Vendéen, approuvé le 7 février 2019
• Document d'urbanisme en vigueur

 Données des la carrière
Le projet d’extension de la carrière « Le Danger » fait l’objet d’une étude
d'impact (bureau d'études ENCEM et le CPIE Sèvre et Bocage), dont
les données sont largement reprises dans ce dossier.
Des échanges ont eu lieu avec le propriétaire de la carrière pour infléchir
les orientations données à la carrière dans le sens des orientations
voulues par la révision du P.L.U. pour une meilleure prise en compte de
l’ i t t d id é l i ’i té t dl’environnement et des corridors écologiques s’intégrant dans un
contexte plus large.

 Données issues d’un relevé de terrain réalisé le 17 juin 2020.

COMMUNE DE 
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LE CONTEXTE PHYSIQUE

Climat

Le département de la Vendée bénéficie d'un climat océanique tempéré,
caractérisé par des amplitudes thermiques saisonnières relativement
faibles, avec des étés tempérés et des hivers doux.

GEOLOGIE DU SITE

faibles, avec des étés tempérés et des hivers doux.
Le climat de la commune de Saint-Vincent-sur-Graon située dans le
bocage se caractérise par une hauteur moyenne de précipitations
d'environ 900,9 mm réparties sur 121,6 jours entre 1981 et 2010 (station
météorologique de La Roche-sur-Yon). Site d’étudeLe climat tempéré se traduit par des températures moyennes annuelles
comprises entre 7,5°c et 16,3°c pour une moyenne de 64,9 jours
d'ensoleillement (entre 1991 et 2010).

AB
X
p3E
Mph

Site d étude

Géologie

La commune de Saint-Vincent-sur-Graon est située dans le domaine
varisque sud-armoricain qui correspond au sud du cisaillement sud-

i i t l ti liè t d l l iti d B

Mph
pζρCH

armoricain et plus particulièrement dans le complexe granitique du Bas
Bocage vendéen.
Le site objet de la révision se situe au niveau de la terminaison SE du
massif la Roche-sur-Yon-Venansault. Il comprend plusieurs types de
granites du cénozoïque, recouverts de limons sur les plateaux.

AB- Formation des plateaux, limons, cailloutis résiduels de quartz plus ou moins
émoussés, altérites (argiles et arènes).
p3E – Formation des "Sables des Essarts", sables et argiles silteuses à graviers roulésgranites du cénozoïque, recouverts de limons sur les plateaux.

La carrière du danger exploite un gisement de rhyolite

abondants.
pζρCH – Gneiss micacés à porphyroclastes de quartz rhyolitique et feldspath.
Mph – Métaphtanites associées aux métavolcanites.
X – Dépôts anthropiques, remblais. Corresponds aux résidus d'exploitation de la carrière
du "Danger".
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Topographie

La commune de Saint-Vincent-sur-Graon possède un relief dans l’ensemble
vallonné en lien avec l'importance du réseau hydrographique (vallée du Graon
et nombreux affluents) L'altitude communale varie entre 75 m et 3 m NGF auet nombreux affluents). L'altitude communale varie entre 75 m et 3 m NGF au
sud-est au niveau des marais de la vallée du Lay. Globalement, elle s’abaisse
du nord vers le sud.
Le site objet de la révision se situe à une altitude autour de 40/50 m NGF. Au
niveau de la carrière en exploitation elle est comprise entre 1 pour le fond de

EFFETS DE L’APPLICATION DU PLU SUR LE 
CONTEXTE PHYSIQUEniveau de la carrière en exploitation elle est comprise entre 1 pour le fond de

la fosse et 62 m NGF au point le plus haut.

TOPOGRAPHIE DU SITE

CONTEXTE PHYSIQUE

 La géologie du site objet de la révision constitue
l’élément majeur justifiant initialement l’implantation
de la carrière sur ce site.TOPOGRAPHIE DU SITE

 La zone d’extension est propice à l’exploitation.

 Le site objet de la révision ne présente pas de
contraintes topographiques particulières.

 L’évolution du PLU n’induit pas d’effets au regard
de ces éléments.Site d’étude

Courbe de 
niveau
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Bassin versant – Hydrographie communale
LA RESSOURCE EN EAU

y g p

La commune de Saint-Vincent-sur-Graon s'inscrit dans le bassin
versant du Lay qui s'étend sur environ 1 977 km² uniquement dans le
département de la Vendée. Le Lay prend sa source à Saint-Pierre-
d Ch i t j tt d l b i d l’Ai ill il f l li it

SITUATION DE LA COMMUNE DANS LE TERRITOIRE 
DU SYNDICAT MIXTE DU MARAIS POITEVIN BASSIN DU LAY

du-Chemin et se jette dans la baie de l’Aiguillon, il forme la limite
communale sud-est.
La commune présente un réseau hydrographique dense, composé :
 Du Graon qui s’écoule sur toute la limite communale nord et se

jette dans le Lay au sud Saint-Vincent-jette dans le Lay au sud.
 De cours d’eau affluents du Graon, qui forment un réseau

important en particulier sur la partie nord de la commune.
 De cours d’eau affluents du Troussepoil, dont :

l i d l B i f l li it t l

sur-Graon Graon

• le ruisseau de la Brosse qui forme la limite ouest communale,
• « le ruisseau du Danger » qui s’écoule depuis le lieu-dit le

Danger et se jette dans le ruisseau de la Brosse.

La commune dépend du territoire du syndicat mixte du Marais

Troussepoil LAY

La commune dépend du territoire du syndicat mixte du Marais
Poitevin bassin du Lay.

COMMUNE DE 
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Situation hydrographique du site objet de
l é i i

HYDRAULIQUE DU SITE
la révision

Le site objet de la révision se situe dans le
bassin versant du Troussepoil et plus
particulièrement en tête du d’écoulement duparticulièrement en tête du d écoulement du
« ruisseau du Danger » (défini comme
indéterminé sur la carte des cours d’eau établi
par les services de l’Etat).
Cet émissaire hydraulique s’écoule en limites

Site d’étude

ouest et sud du site. Il prend sa source au
niveau d’une mare, à l’est du lieu-dit le
Carrefour, puis traverse et s’écoule au sud de
la voie communale du Vivier. Il se jette dans le
ruisseau de la Brosse au niveau du Givreruisseau de la Brosse au niveau du Givre.

Le « ruisseau du Danger » s’écoule dans un
vallon au contexte humide. Dans sa partie
amont, au nord de la voie communale, il seamont, au nord de la voie communale, il se
présente sous la forme d’un écoulement
naturel qui démarre au niveau de la mare.

Site d’étude
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Production en eau potable L'arrêté ministériel du 24 juin 2008 modifié par l'arrêté du 1er
Une retenue pour la production en eau potable a été réalisée sur le Graon,
située pour sa plus grande partie sur la commune de Saint-Vincent-sur-Graon.
Le site objet de la révision se situe en dehors du bassin versant d’alimentation
de cette retenue d’eau et en conséquence en dehors des périmètres de

L arrêté ministériel du 24 juin 2008 modifié par l arrêté du 1er
octobre 2009, dans son article 1er, précise les critères de définition
et de délimitation des zones humides. En référence à cet arrêté,
deux critères permettent l’identification d’une zone humide et un
seul critère suffit pour le classement en zone humide :q p

protection de cette retenue (arrêté préfectoral du 4 novembre 1970).

La commune Saint-Vincent-sur-Graon est rattachée au Syndicat Intercommunal
d'Alimentation en Eau Potable (SIAEP) des Olonnes et du Talmondais alimenté
à ti d 3 é d' fi i ll i t té t l ité l

p
• La présence de végétation hygrophile (espèces indicatrices de

milieux humides), recouvrant plus de 50 % d’une entité
homogène.

• L'hydromorphie des sols, en référence aux classes du tableau

Classes d’hydromorphie GEPPA

à partir de 3 réserves d'eau superficielles, interconnectées et exploitées par la
SAUR : la retenue du Jaunay, la retenue du Sorin-Finfarine, la retenue du
Graon.
Globalement la qualité de la ressource en eau se dégrade sur le Département
de la Vendée et même si celle-ci est moins prononcée sur le territoire du Sud-

GEPPA (Groupe d'Etude des Problèmes de Pédologie Appliquée).

y pde la Vendée et même si celle-ci est moins prononcée sur le territoire du Sud-
Ouest Vendéen, il n’en demeure pas moins qu'elle reste potentiellement
vulnérable aux pollutions diffuses et accidentelles.

Zones humides

Réglementation sur les zones humides :
Les zones humides constituent des milieux à enjeux forts, par leurs fonctions
hydrologiques biogéochimiques et biologiqueshydrologiques, biogéochimiques et biologiques.
L'article L.211-1 du code de l'environnement (modifié par la loi no 2019-773 du
24 juillet 2019 portant création de l’Office français de la biodiversité et de la
chasse, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la
police de l’environnement) définit les zones humides comme suit :

Types de sols caractérisant des zones humides

"on entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement
inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou
temporaire, ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des
plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année".
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ZONES HUMIDES DU SITE
(Carte issue de l’étude d’impact du projet d’extension de la carrière)Zones humides recensées sur le site :

Un diagnostic réglementaire des zones humides a été réalisé
sur le site objet de la révision, dans le cadre des études pour
l’extension de la carrière, qui a révélé la présence de zones
humides dans tout le vallon du « ruisseau du Danger » à

(Carte issue de l étude d impact du projet d extension de la carrière)

humides dans tout le vallon du « ruisseau du Danger » à
l’ouest et au sud, ainsi que sur le site du projet d’extension de
la carrière.
Il s’agit d’un des éléments majeurs qui a interféré sur la
définition des éléments à protéger au travers de la révisionp g
du PLU :

• Pour l’emplacement de la voie communale déviée.
• Pour la définition de l’aire d’extension de la carrière.
• Pour la définition et la protection des corridors

écologiques.

Vallon humide au nord de la voie communale

COMMUNE DE 
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Dispositifs de protection de l’eau

SDAGE Loire Bretagne :
Un Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux
(SDAGE), prévu par les articles L. 212-1 et suivants du code de
l'environnement, est un document de planification dans le domaine de
l’eau qui définit les grandes orientations pour une gestion équilibrée de la

Dispositions du SDAGE concernant les zones humides :
Le SDAGE Loire Bretagne comprend, dans son 8ème objectif, la
sauvegarde et la mise en valeur des zones humides.
Le SDAGE précise, dans sa disposition 8A1, "Les PLU incorporent les
zones humides dans une ou des zones suffisamment protectrices dul eau qui définit les grandes orientations pour une gestion équilibrée de la

ressource en eau sur un grand bassin, ainsi que les sous bassins
prioritaires pour la mise en place et les orientations des Schémas
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE).
Le SDAGE du bassin Loire – Bretagne a initialement été approuvé le 26

zones humides dans une ou des zones suffisamment protectrices du
règlement graphique et, le cas échéant, précisent dans le règlement
écrit ou dans les orientations d’aménagement, les dispositions
particulières qui leur seront applicables en matière d’urbanisme".

g pp
juillet 1996. Le SDAGE, pour les années 2016 à 2021, avec son
programme de mesures, a été approuvé par arrêté du préfet
coordonnateur de bassin, le 18 novembre 2015.
Celui-ci définit 14 enjeux importants pour atteindre le bon état des eaux :

SAGE Lay :
La commune de Saint-Vincent-sur-Graon s'inscrit dans le périmètre
du SAGE Lay qui a été adopté le 14 décembre 2010 et approuvé par

 Repenser les aménagements des cours d'eau.
 Réduire la pollution par les nitrates.
 Réduire la pollution organique et bactériologique.
 Maitriser et réduire la pollution par les pesticides.

du SAGE Lay qui a été adopté le 14 décembre 2010 et approuvé par
arrêté préfectoral du 4 mars 2011.
Le SAGE du Lay se base sur 9 enjeux (enjeux prioritaires) :
 La qualité des eaux de surface.
 La prévention des risques liés aux inondations Maitriser et réduire la pollution par les pesticides.

 Maitriser et réduire les pollutions dues aux substances dangereuses.
 Protéger la santé en protégeant la ressource en eau.
 Maitriser les prélèvements d'eau.
 P é l h id

 La prévention des risques liés aux inondations.
 La production d'eau potable.
 Le partage des ressources en eau de surface en période d'étiage.
 La gestion soutenable des nappes.

 Préserver les zones humides.
 Préserver la biodiversité aquatique.
 Préserver le littoral.
 Préserver les têtes de bassin versant.

 La qualité des eaux marines pour la valorisation du potentiel
biologique et économique.

 Le bon état écologique et potentiel piscicole des cours d'eau.
 La gestion des zones humides du bassin.

 Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des
territoires et des politiques publiques.

 Mettre en place des outils réglementaires et financiers.
 Informer, sensibiliser, favoriser les échanges.

 La gestion hydraulique permettant les usages et un
fonctionnement soutenable du marais.

COMMUNE DE 
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Dispositions du SAGE concernant les zones humides : EFFETS DE L’APPLICATION DU PLU SUR LA RESSOURCE EN EAUDispositions du SAGE concernant les zones humides :
Le SAGE Lay fixe les objectifs suivants dans son PAGD :
12.1 : Maintien et gestion des fonds de vallées des cours
d’eau primaires et secondaires.
12.2 : Inventaire et protection des zones humides en

EFFETS DE L’APPLICATION DU PLU SUR LA RESSOURCE EN EAU

 L’hydraulique représente un enjeu fort au regard de la sensibilité du bassin
versant situé en amont du Marais Poitevin et de la présence d’un cours
d’eau, avec un vallon humide en limites ouest et est du site.

amont des bassins versants :
12.2.2 : Prise en compte des inventaires des zones
humides dans les documents d'urbanisme.

12.3 : Protection des zones humides.

,

 Le PLU met en place des dispositions permettant de protéger le cours d’eau
et son vallon humide, ceci depuis sa source jusqu’à sa partie aval de la
zone d’étude :

Défi iti d’ N ’ t l li it d ll
Autres dispositions concernant les zones humides :
Par ailleurs, l'Association des Maires et des Présidents de
Communautés, la Chambre d'agriculture, le Préfet et le

• Définition d’une zone Ns s’appuyant sur les limites du vallon
• Préservation du corridor et/ou complexe écologique, au titre de l'article

L.151-23 du code de l'urbanisme.
• Calage de l’emplacement réservé pour la déviation de la voie

l d f él i é d d’ t d f à éConseil départemental ont élaboré, conjointement, une
charte pour une gestion économe de l'espace, qui comprend
notamment une fiche action concernant les zones humides
(action n°17 : Zones humides – Intégration dans les documents
d' b i ) de janvier 2017

communale, de façon éloignée du cours d’eau et de façon à préserver
le vallon humide.

Ces mesures apportent un effet positif par rapport au PLU actuel qui ne
distingue pas ce vallon (zone A).

d'urbanisme), de janvier 2017.
Cette fiche rappelle les enjeux que représentent ces milieux
(définition, rôles, réglementation). Elle précise les principaux
objectifs de prise en compte des zones humides dans les
documents d'urbanisme :

 La révision du PLU n’induit pas d’effets sur la ressource en eau et la
carrière n'induit aucun rejet et en conséquence aucun impact hydraulique ;
l’eau issue de l’exploitation de la carrière est assainie avant d’être rejetée
dans une ancienne fosse d’extraction qui sert ensuite pour les besoinsdocuments d urbanisme :

• Détecter en amont les éventuels conflits d'usages pour
décliner la démarche "Eviter, Réduire, Compenser" au
bon moment et à la bonne échelle.

• Assurer une protection adaptée des zones humides.

dans une ancienne fosse d extraction qui sert ensuite pour les besoins
agricoles.

 La révision du PLU permet la protection des zones humides qui présentent
les plus forts enjeux, soit celles associées au vallon humide du « ruisseau

• Expliciter les choix opérés. Ces objectifs impliquent une
connaissance, une traduction graphique, un niveau de
protection adaptés et proportionnels aux enjeux
identifiés, lesquels seront portés dans les documents
d' b i

du Danger ». Les zones humides internes au site du projet d'extension de la
carrière seront impactées par le projet avec la mise en place de mesures de
compensation, qui se traduisent par la restauration et la protection des
prairies du vallon humide. Cette compensation (> 1 pour 1) permet un gain
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Dispositifs de protection de la biodiversité
L’ENVIRONNEMENT NATUREL ET PAYSAGER

Natura 2000 :
La commune de Saint-Vincent-sur-Graon est concernée, en limite au sud-est
de son territoire, par les sites Natura 2000 du "Marais Poitevin", dont la
délimitation remonte le long de la vallée du Graon et du Lay.

Définition - NATURA 2000 : Natura 2000 a pour objectif de préserver la diversité
biologique en Europe en assurant la protection d’habitats naturels exceptionnels en tant
que tels ou en ce qu’ils sont nécessaires à la conservation d’espèces animales ou
végétales. Les habitats et espèces concernées sont mentionnés dans les directives

é "Oi " (1979) t "H bit t " (1992)
g y

Le Marais poitevin forme un ensemble exceptionnel de par la richesse et
l'originalité des associations végétales : prés salés de la Baie de l'Aiguillon,
prairies saumâtres des "marais desséchés", prairies inondables des marais
"mouillés", végétation aquatique des nombreux canaux et fossés et, plus
l l t l l i l é th hil t t biè t

européennes "Oiseaux" (1979) et "Habitats" (1992).

ZNIEFF :
La commune est concerné par plusieurs zones ZNIEFF :

localement, pelouses calcicoles xéro-thermophiles et tourbières neutro-
alcalines. Il accueille :

• 55 espèces inscrites à l'annexe I de la Directive Oiseaux (Héron
pourpré, Guifette noire, Busard des roseaux, Echasse blanche, etc.).

• 25 habitats inscrits à l'annexe I de la Directive Habitats dont 4 sont

 Vallée du Graon et bois près de Champ-Saint-Père (520012243).
 ZNIEFF de Type 1 : Marais dulcicole de la Bretonnière et ses coteaux

(520013141) .
 ZNIEFF de Type 1 : Zone tourbeuse du ruisseau de Chalon• 25 habitats inscrits à l annexe I de la Directive Habitats, dont 4 sont

reconnus d'intérêt prioritaire (dunes grises, forêts alluviales à Aulnes et
Frênes, pelouses calcaires et lagune de la Belle Henriette).

• 59 espèces animales et végétales inscrites à l'annexe II de la Directive
Habitats (Loutre d'Europe, Rosalie des Alpes, chauve-souris, Cuivré

yp
(520030060).

 ZNIEFF de Type 1 : Coteau de Valençon (520616247)
 ZNIEFF de Type 2 : Bocage à chêne tauzin entre les Sables-d'olonne et

la Roche-sur-Yon (520005733).( p , p , ,
des marais, etc.).

Cette richesse lui vaut d'être inscrit dans le réseau Natura 2000, au titre de
la directive Habitats et de la directive Oiseaux :

Z S é i l d C ti (ZSC) FR5200659 C tt

( )
 ZNIEFF de type 2 : Vallée du Graon et bois près de Champ-Saint-Père

(520012243).
 ZNIEFF de type 2 : Complexe écologique du Marais Poitevin, des zones

humides littorales voisines, vallées et coteaux calcaires attenants
 Zone Spéciale de Conservation (ZSC) FR5200659. Cette zone

correspond aux parties humides du Marais poitevin.
 Zone de Protection Spéciale (ZPS) FR5410100. Cette très vaste zone

d'environ 68 000 ha (11 251 ha en Charente Maritime, 9 063 ha en Deux-
Sèvres et 47 745 ha en Vendée) couvre l'ensemble du Marais poitevin

u des o a es o s es, a ées e co eau ca ca es a e a s
(520016277).

Le site objet de la révision se situe en dehors des limites de tous ces
zonages et à plus de 1 km du premier zonage.

Sèvres, et 47 745 ha en Vendée), couvre l'ensemble du Marais poitevin
ainsi que les vallées des cours d'eau alimentant le marais.

Sur la commune, la ZPS recouvre le même zonage que la ZSC.
Le site objet de la révision se situe en dehors de ce zonage et ne se
sit e pas en lien a ec l i

Définition - ZNIEFF : Les ZNIEFF constituent des documents d’alerte sur la richesse
patrimoniale des espaces naturels et la présence d’espèces et de milieux rares ou menacés
qui méritent d’être préservés de tout aménagement susceptible de perturber leur
fonctionnement écologique.
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ZONAGES DE PROTECTION
(Carte issue de l’étude d’impact du projet d’extension de la carrière)(Carte issue de l étude d impact du projet d extension de la carrière)
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EXTRAIT DE LA CARTOGRAPHIE DU SRCE DES PAYS DE LA LOIRE
Trame verte et bleue définie par le SRCE
Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique
(SRCE) des Pays de la Loire a été adopté par arrêté(SRCE) des Pays de la Loire a été adopté par arrêté
du préfet de région le 30 octobre 2015. Il définit un
plan d’action stratégique cadre de la préservation et
de la remise en état des continuités écologiques.
Sur la cartographie du SRCE :g p
 Le site objet de la révision se situe en dehors de

tout réservoir de biodiversité.
 La carrière constitue une tâche urbaine.
 Le « ruisseau du Danger » constitue un corridor Le « ruisseau du Danger » constitue un corridor

écologique potentiel dont l’emprise doit être
précisée.

Définition – Trame verte et bleue : La Trame verte et bleue est
un outil d'aménagement du territoire créé par la loi Grenelle 1un outil d'aménagement du territoire créé par la loi Grenelle 1,
qui a pour objet de créer des continuités territoriales permettant
de stopper ou de réduire l'érosion de la biodiversité sauvage et
domestique, de restaurer et de maintenir ses capacités
d'adaptation.

Site d’étude
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Trame verte et bleue définie par le SRCE :
La commune de Saint-Vincent-sur-Graon s'inscrit
dans le périmètre du SCoT du Sud-Ouest Vendéen,
qui concerne 29 communes de 2 Communautés de

TRAME VERTE ET BLEUE DEFINIE PAR LE SCOT SUD-OUEST VENDEEN

qui concerne 29 communes de 2 Communautés de
Communes (Pays des Achards et Vendée Grand
Littoral). Le SCoT a été approuvé le 7 février 2019.
La trame verte et bleue définie par le SCoT identifie :

• Les réservoirs biologiques
• Les espaces bocagers assurant une

perméabilité écologique forte
• Les prescriptions particulières aux boisements,

zones bocagères, cours d’eau et zones
h idhumides.

• Les corridors écologiques.

Sur la trame verte et bleue du SCoT, le site de la
carrière figure dans un tissu urbain et le site objet decarrière figure dans un tissu urbain et le site objet de
la révision se situe en dehors de tout réservoir de
biodiversité ou corridors écologique.

Parc Naturel Régional du Marais Poitevin :g
La commune se situe dans le Parc interrégional du
Marais poitevin"
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HABITATS DU SITE

Caractéristiques naturelles du site

Le site objet de la révision s’inscrit dans un

HABITATS DU SITE
(Carte issue de l’étude d’impact du projet d’extension de la carrière)

j
contexte bocager avec principalement des
prairies pâturées, fauchées et des parcelles
de cultures entrecoupées de haies
bocagères plutôt arborées.
L it bj t d l é i i dLe site objet de la révision se compose de
divers habitats plus ou moins anthropisés :
 Des mares, dont une à l’ouest du site

dans le vallon humide, qui présente un
double intérêt hydraulique et écologiquedouble intérêt hydraulique et écologique
avec la présence, entre autres, de la
Grenouille agile (Rana dalmatina).

 Des plans d’eau dont celui au sud du site
qui sert de réservoir pour les rejets d’eauxqui sert de réservoir pour les rejets d eaux
pluviales de la carrière. Il ne possède pas
un intérêt écologique important.

 Des prairies de fauche atlantiques et des
prairies pâturés possédant une bonnep p p
diversité d’espèces floristiques avec des
espèces d’intérêt comme l’orchis brûlée
(Neotinea ustulata) et la jonquille des bois
(Narcissus pseudonarcissus).

Source : Etude d’impact – Etude faunistique et floristique (ENCEM et CPIE Sève et Bocage)
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 Des prairies humides possédant un intérêt hydraulique et
un bon potentiel d’accueil de la faune.

 Des petites parcelles de cultures intensives qui ne
représentent pas un grand intérêt floristique, malgré la

ILLUSTRATION DES HABITATS ET ESPECES

représentent pas un grand intérêt floristique, malgré la
présence d’une espèce patrimoniale : la centaurée
chausse-trappe (Centaurea calcitrapa).

 Des haies et alignements d’arbres formant des corridors
écologiques linéaires qui possèdent un intérêt pourg q q p p
l’avifaune nicheuse comme la chevêche d’Athéna (Athene
noctua).

 Des chemins plus ou moins enherbés entourés de haies
arborées, avec des chênes têtards favorables aux
insectes saproxylophages comme le grand capricorne
(Cerambyx cerdo).

 Des boisements de feuillus et de connifères.
 De la ferme de la Touche et du Danger ;
 D’un réseau routier préexistant qui pour partie va être

dévié.

Source : Atlam
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SYNTHESE DES ENJEUX DU SITE

Enjeux biologiques du site

Le site actuel de la carrière représente la
zone à plus fort enjeux au regard de la

(Carte issue de l’étude d’impact du projet d’extension de la carrière)

zone à plus fort enjeux au regard de la
présence d’espèces faunistiques d’intérêt
patrimonial, ce qui montre que ces milieux
sont favorables à la biodiversité avec la
formation de zones en eau, de zones
délaissées et la présence de différentes
cavités.

Hors carrière, les habitats à enjeux
correspondent principalement à :correspondent principalement à :
 Les prairies à caractère hygromorphe,

pour certaines de type atlantiques à
subatlantiques humides ou à jonc diffus
(Juncus effusus) qui abritent une faune(Juncus effusus), qui abritent une faune
caractéristique, ainsi qu’une flore typique
de zone humide, avec des mares.

 Les haies qui bordent les zones humides
et les chemins ruraux, qui de par leur, q p
différentes strates et la présence de vieux
sujets accueillent également une faune
diversifiée typique des zones de bocage.

Source : Etude d’impact – Etude faunistique et floristique (ENCEM et CPIE Sève et Bocage)
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ENJEUX DU SITE DEFINIS DANS LE CADRE DE L’ETUDE DU PLU

Dans le cadre de l’étude de
la révision du PLU, une
carte des enjeux a été
établie de façon à définir au
mieux les éléments àmieux les éléments à
protéger, s’appuyant
notamment sur le corridor
formé par le vallon humide
du « ruisseau du danger »du « ruisseau du danger »
et les haies constitués de
vieux arbres têtards à
cavités, tout en permettant
l’extension de la carrière

A remplacer
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EFFETS DE L’APPLICATION DU PLU SUR  L’ENVIRONNEMENT NATUREL ET PAYSAGER 

 La révision du PLU n’induit aucune incidences sur les espaces remarquables faisant l’objet d’un protection (site Natura 2000 du Marais
Poitevin, ZNIEFF). En effet, le site objet de la révision du PLU ne se trouve pas en connexion avec ces zonages.

 Le PLU met en place des dispositions permettant de protéger les éléments à plus forts enjeux, hors site de la carrière actuelle, comme les
prairies humides, les mares, et les haies à vieux arbres têtards :
• Définition d’une zone Ns s’appuyant sur le vallon humide où se situent les prairies humides et les mares.
• Définition d’une zone Ns au niveau de l’étang et du boisement à l’est du site.
• Préservation du corridor et/ou complexe écologique, au titre de l'article L.151-23 du code de l'urbanisme.
• Conservation des haies ceinturant le vallon humide et bordant les chemins, au titre des articles L.151-23 et L.151-19 du code de

l'urbanisme.
En bordure de l’emplacement réservé pour le nouvel accès à la carrière, le PLU protège les haies composées de vieux arbres mais pas
les haies buissonnantes ou arbustives pour permettre un aménagement de la voie dans le respect des normes de sécurité exigées en
sortie sur la RD19.

• Protection d’un boisement à l’est, au titre des articles L,151-23 et L151–19 du code de l’urbanisme.
Ces mesures apportent un effet positif par rapport au PLU actuel qui ne distingue pas ces éléments. Il permet l’identification et la valorisation
d’un corridor écologique notable.

 Le PLU définit l’espace dédié au projet d’extension de la carrière qui conduira à des effets sur l’environnement. Ce projet est soumis à étude
d’impact et à l’application d’une démarche ERC, présentée plus loin.

 Le PLU propose des haies à planter permettant à la fois : un intégration paysagère du projet, une fermeture des espaces les plus sensibles,
une continuité bocagère.
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Activité agricole en lien avec le site

4 l it ti i t i t l é i èt d’ét d ti d t
L’ENVIRONNEMENT HUMAIN,
ECONOMIQUE  ET CULTUREL4 exploitations interviennent sur le périmètre d’étude, une partie des terres en

limite nord de la carrière est libre de baux ruraux. Le propriétaire de la carrière a
trouvé des solutions pour que les exploitations retrouvent leurs surfaces
perdues, sous l’emprise de l’extension de la carrière et de la voie communale
déviée.

ECONOMIQUE  ET CULTUREL

VOISINAGE DU SITE
(Carte issue de l’étude d’impact du projet d’extension de la carrière)

déviée.
Le vallon humide pourra être exploité dans le cadre d’un bail environnemental.
L’autorisation de pompage dans le plan d’eau de la carrière sera maintenue. (Cf
chapitre sur le contexte agricole)

Voisinage du site - Paysage

Le site objet de la révision est entouré de lieux-dits, le plus proche étant à 150 m
des limites du site : le Danger. Cette problématique est prise en compte par la
carrière au regard des différentes nuisances occasionnées, avec l’application deg pp
mesures : bruit, émission de poussière.
Le site d'extension de la carrière se trouve assez exposé d'un point de vue du
paysage, depuis les voies qui le longe, en particulier la voie communale du
Vivier. L’évolution du périmètre de la carrière implique, à minima : la conservation
d h i b è é i hé i (h i té é l PLU) ldes haies bocagères en périphérie (haies protégées par le PLU), la
compensation de celles arrachées au sein du périmètre et la création de merlons
paysagers en lien avec les zones bâties (prévue par l’étude d’impact de la
carrière).

Tourisme et loisirs

Le tourisme vert se développe sur la commune, avec la présence du lac de
retenue, propice à la promenade, des gites et un camping, et des activités de
loisirs dans un rayon proche : château et son parc floral et tropical à St-Cyr-en-loisirs dans un rayon proche : château et son parc floral et tropical à St-Cyr-en-
Talmondais (à moins de 4 km au sud-est), parc de loisirs de Moutiers-les-
Mauxfaits (à 3,5 km à l’ouest).
Des sentiers de randonnée parcourent la commune principalement sur la partie
nord en lien avec le bourg et la retenue du Graon, mais un sentier local passe
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Patrimoine
EFFETS DE L’APPLICATION DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT HUMAIN ET La commune de Saint-Vincent-sur-Graon ne présente qu’un

seul monument historique protégé :
 Menhir de la Chenillé, inscrit par arrêté du 4 février 1988.
Le site objet de la révision n’est pas concerné par le périmètre
de protection de ce monument historique situé à 2 8 km

EFFETS DE L APPLICATION DU PLU SUR L ENVIRONNEMENT HUMAIN ET 
CULTUREL

 La révision du PLU n’induit pas d’effets sur l’activité agricole et le voisinage,
contrairement au projet d’extension de la carrière.de protection de ce monument historique situé à 2,8 km.

Le PLU de la commune fait figurer des périmètres
archéologiques autour du site objet de la révision : autour du
lieu-dit la Barre et à l’est du lieu-dit la Touche.
A c n estige archéologiq e n’a été mis à jo r a ni ea de la

 Les mesures prises dans le cadre du projet d’extension de la carrière (surfaces
de compensation), permettent d’éviter ses effets sur l’activité agricole.

 Le zonage d’extension fait que l’activité de la carrière se rapproche du lieu-dit duAucun vestige archéologique n’a été mis à jour au niveau de la
carrière depuis le début de son exploitation (1953).

SITES ARCHEOLOGIQUES

g q pp
Danger, mais le projet d’extension de la carrière comprend la mise en place de
mesures réglementaires permettant de réduire voire d’éviter les nuisances
induites sur les riverains et sur le paysage.
En effet, la présence d'habitations autour d’une carrière constitue un desSITES ARCHEOLOGIQUES

(Extrait du PLU actuel)
, p

principaux enjeux à prendre en compte par la mise en place de mesures et
dispositifs de protection, tant visuels que vis-à-vis des nuisances liées aux
émissions sonores ou de poussières.

 L é i i d PLU t é l j t d’ t i d l iè ’ t La révision du PLU et en conséquence le projet d’extension de la carrière n’ont
pas d’interférence avec un monument historique.

 Le zonage d’extension de la carrière, rendu possible par la révision du PLU
inclut une partie du zonage archéologique inscrit au PLU actuel etinclut une partie du zonage archéologique inscrit au PLU actuel et
l’emplacement réservé pour la déviation de la voie communale passe dessus.
Les activités de carrière sont soumises à la redevance archéologique et, dans le
cadre de l’instruction du dossier de demande d'autorisation, le service
archéologique juge de l’utilité de réaliser un diagnostic préventif pouvant searchéologique juge de l utilité de réaliser un diagnostic préventif pouvant se
poursuive par la réalisation de fouilles ou la modification du projet.

 La définition d'une zone destinée à l’extension de la carrière, constitue une
opportunité de développement économique tant pour les carrières Kléber
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Desserte actuelle
LA DESSERTE

La carrière actuelle est desservie par la voie communale du
Vivier qui longe le site objet de la révision au sud. Cette voie
est une route secondaire aux caractéristiques insuffisantes au
regard de l’activité de la carrière (gabarit, portance, chaussée,

DESSERTE

g (g , p , ,
ouvrages d’art) et ne garantit pas toutes les conditions de
sécurité vis-à-vis de la circulation des poids-lourds.
Le site est par ailleurs desservi, par un chemin rural agricole,
au nord qui est utilisé aussi pour la randonnée, et qui sort sur
l RD 19 i d li i M i l M f i / M illa RD 19, voie de liaison Moutiers-les-Mauxfaits / Mareuil-sur-
Lay.

Modification de desserte envisagée

Dans le cadre du projet d’extension de la carrière et de l’étude
du PLU, il a été décidé en accord avec la commune de :
 Créer une nouvelle voie d’accès à la carrière, par le nord,

s’appuyant sur le chemin rural et se raccordant à la
RD19 avec toutes les dispositions de sécuritéRD19, avec toutes les dispositions de sécurité.

 Dévier la voie communale au sud pour permettre une
exploitation optimale de la carrière.

EFFETS DE L’APPLICATION DU PLU LA DESSERTE

 La révision du PLU et l’extension de la carrière permettent une amélioration La révision du PLU et l extension de la carrière permettent une amélioration
des conditions de desserte et en conséquence de sécurité.

 Les nouvelles voies font l’objet d’un emplacement réservé.
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LES RISQUES ET NUISANCES
Risques naturels et technologiques

La commune de Saint-Vincent-sur-Graon est concernée par les risques
naturels et technologiques suivants :
 Inondation – Par une crue à débordement lent de cours d’eau.

Nuisances

Bruit
A l'échelle communale, de par l'absence d'activités industrielles, les

i i l é i i t d t fi t bil t d Inondation Par une crue à débordement lent de cours d eau.
La commune est concernée par le PPRI, mais le site objet de la révision
se trouve en dehors des zones inondables.

 Phénomène lié à l’atmosphère ;
 R t d b

principales sources sonores émises proviennent du trafic automobile et de
l'activité de la carrière et secondairement de l'activité agricole.

Une carrière est source de bruit, problématique qui doit être prise en
compte au regard de la proximité de maisons d’habitations Une étude Rupture de barrage ;

 Risque sismique : site dans une zone de sismicité de niveau 3 ;
 Transport de marchandises dangereuses ;
 Retrait – gonflements des sols argileux : site concerné par un aléa nul

sur la carrière actuelle et faible à moyen pour la zone d’extension ;

compte au regard de la proximité de maisons d habitations. Une étude
acoustique a donc été réalisée dans le cadre de la demande d’autorisation
environnementale qui a conclu a un impact du projet modéré. Des merlons
antibruit végétalisés de 4 à 5 m de hauteur seront réalisés en bordure du
site. Des mesures de bruits sont réalisées périodiquement.sur la carrière actuelle et faible à moyen pour la zone d extension ;

 Radon : potentiel de catégorie 3 (fort). Les engins de carrière sont régulièrement entretenus et sont d'un modèle
homologué et les camions effectuant les livraisons sont des véhicules
routiers classiques, répondant aux spécifications du code de la route.
La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/h sur l'ensemble du site.

Aucune infrastructure routière ou ferroviaire, source de bruit ne se situe à
proximité.

Emissions de poussières

Les carrières sont émettrices de poussières mais avec la mise en place de
dispositifs permettant d'en limiter leurs effets.
L’ensemble des dispositions actuellement appliquées sur la carrière serontp pp q
poursuivies.
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Qualité de l’air

Globalement, les résultats des analyses de la qualité de l’air en Pays de
la Loire et sur le département de la Vendée se caractérise par des
niveaux de pollution inférieurs à la majorité des seuils réglementaires.
L S i t Vi t G t l l b l t l t

EFFETS DE L’APPLICATION DU PLU LA DESSERTE

 Les risques naturels et technologiques ne sont pas
susceptibles de constituer un enjeu vis-à-vis de la révision du

La commune Saint-Vincent-sur-Graon, et plus globalement le secteur, ne
présente pas d’établissement industriel ayant des rejets importants pour
l’atmosphère.

L'activité de la carrière elle-même n'est pas génératrice de pollution susceptibles de constituer un enjeu vis à vis de la révision du
PLU et pour le projet d'extension de la carrière. Le site objet
de la révision se situe hors zones inondables.

 Les nuisances au niveau du site sont faibles et uniquement

L activité de la carrière, elle même, n est pas génératrice de pollution
significative, ou liée uniquement à l'usage d'engins (exploitation, camions
de transport).
L'exploitant mettra en œuvre sur le site d'extension des dispositions pour
limiter les émissions facteurs de dégradation de la qualité de l'air, q

générée par l’activité de la carrière, qu’elle doit
obligatoirement prendre en compte vis-à-vis des riverains.

concernant notamment :
• les engins utilisés,
• l'amélioration du bilan de consommation énergétique, lors des

différentes étapes de production.

Gestion des déchets

Les matériaux inertes non dangereux d’origine extérieure seront stockés
pour être recyclés Les matériaux non recyclés seront revaloriséspour être recyclés. Les matériaux non recyclés seront revalorisés.
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LA SYNTHESE DES MESURES ERC

Effets potentiels Mesures ERC
Contexte physique

Gé l i t t hi P d’ j P d’ ff t i d é ifiGéologie et topographie  Pas d’enjeux – Pas d’effets ni de mesures spécifiques

Ressource en eau

Cours d’eau / Rejets  Evitement du cours d’eau et des zones humides à enjeux forts (vallon humide) par le calage de la 
Zones humides zone d’extension de la carrière et de l’emprise de la déviation de la voie communale ainsi que par 

leur inscription en zone Ns
 Pas de rejet d’eau induit par la révision du PLU ainsi que l’activité de la carrière.
 Zones humides de moindre enjeux impactées au sein du périmètre d’extension de la carrière qui 

seront compensées par la restauration et la protection des prairies du vallon humide. p p p p

Environnement naturel et paysager

Espaces remarquables  Pas d’enjeux – Pas d’effets ni de mesures spécifiques
Site objet de la révision  situé hors des espaces

Trame verte et bleue  Pas d’enjeux – Pas d’effets ni de mesures spécifiques
Site objet de la révision situé en dehors de réservoirs de biodiversité et trames vertes et bleues 
définies par le SRCE et le SCoT du Sud-Ouest Vendéen

Habitats et continuité  Evitement des habitats à enjeux les plus forts par leur inscription en zone Ns (prairies humides, 
) l t ti tit d ti l L 151 23 t L 151 19 d d d l' b i (h imares) ou leur protection au titre des articles L.151-23 et L.151-19 du code de l'urbanisme (haies 

composées d’arbres à cavités, haies de ceinture du vallon humides, boisement à l’est du site).
 Habitats de moindre enjeux impactées au sein du périmètre d’extension de la carrière qui seront 

compensées. A ce titre la PLU propose des plantations à planter (ceinture de vallon, continuité 
bocagère).

 Effet positif par rapport au PLU actuel qui ne distingue pas ces éléments.

Faune  Protection des haies bocagères sensibles et d’intérêt (faune, vieux sujets, etc.) et protection d’un 
boisement à l’est du site, au titre des articles L.151-23 et L.151-19 du code de l'urbanisme.

 Maintien / valorisation du corridor écologique par son classement en zone Ns.
I t i d it l f l j t d’ t i d l iè d é ifi

COMMUNE DE 

 Impact induit sur la faune par le projet d’extension de la carrière avec des mesures spécifiques.
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Effets potentiels Mesures ERCp
Environnement humain, économique et culturel

Activité agricole  Pas d’effets, mesures spécifiques de compensation des surfaces mises en place par la 
carrière.

Voisinage  Présence de zones bâties dans un périmètre proche du site objet de la révision qui est prise en 
compte par les mesures mises en place dans le projet d’extension de la carrière, tant visuelles 
que vis-à-vis des nuisances.

Patrimoine  Partie du zonage archéologique situé dans la zone d’extension de la carrière et de l’emprise du 
contournement de la voie communale.

 Mesures spécifiques appliquées par le projet d’extension de la carrière.

Développement 
économique

 Opportunité de développement économique tant pour les carrières Kléber Moreau que pour la 
commune

Desserte

Desserte  Amélioration des condition de desserte par le report de l’accès au nord sur la RD19

Risques et nuisances

Risques naturels et 
technologiques

 Pas d’enjeux – Pas d’effets ni de mesures spécifiques

Nuisances  Nuisances faibles et uniquement liées à l’activité de la carrière prise en compte dans le projet 
d’extension (bruit émission de poussière mesures vis à vis de la qualité de l’air et dud extension (bruit, émission de poussière, mesures vis-à-vis de la qualité de l air et du 
réchauffement climatique.

COMMUNE DE 
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PRINCIPAUX EFFETS ET MESURES ERC DU PROJET D’EXTENSION DE LA CARRIERE

Les pages suivantes sont issues de l’étude d’impact du projet d’extension de la carrière (résumé non technique, tome 2 du dossier de Demande d’Autorisation
Environnementale Unique).
Elles résument selon un schéma simplifié :
 L’analyse de l’état ; L analyse de l état ;
 Les effets attendus du projet ;
 Les mesures mises en place pour éviter, réduire ou compenser les effets négatifs.
Elles sont évaluées selon le schéma suivant :

COMMUNE DE 
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LA COMPATIBILITE AVEC LES PLANS, PROGRAMMES ET LES DISPOSITIFS DE PROTECTION 

La révision du PLU prend en compte et respecte les objectifs ou orientations donnés par les différents documents de protection et de planification, tel que 
présenté dans le tableau suivant : 

D t Obj tif C tibilitéDocuments Objectifs Compatibilité
Plan de gestion des
risques inondations
PGRI du bassin Loire

Ce document fixe les objectifs en matière de gestion
des risques d’inondations et les moyens d’y parvenir, Sans objet

Le secteur objet de la révision se situe enBretagne 2016-2021
approuvé le 23
novembre 2015

q y y p
et vise à réduire les conséquences humaines et
économiques des inondations.

Le secteur objet de la révision se situe en
dehors de toute zone à risque inondations

Schéma départemental
des Carrières de Vendée
établi en 2001.
En attente de révision
dans le cadre d'un

Le schéma départemental fixe les ressources
potentielles et l’objectif général de satisfaction des
besoins en matériaux tant en qualité qu’en
quantité, ce dans le respect de l’environnement,
qui constitue le cadre de référence lors de

Le projet de révision du PLU pour
l'extension de la carrière du Danger est
compatible avec ce document.dans le cadre d un

schéma régional
qui constitue le cadre de référence lors de
l’instruction de tout projet concernant une carrière.

SDAGE Loire Bretagne
pour les années 2016 à

Le SDAGE définit 14 enjeux importants pour
atteindre le bon état des eaux, concernant :

Le projet de révision du PLU est compatible
avec ces objectifs :pour les années 2016 à

2021 approuvé le 18
novembre 2015

atteindre le bon état des eaux, concernant :
• L'aménagement des cours d'eau.
• La maitrise et la réduction de la pollution des

eaux
• La protection de la santé par la protection de la

avec ces objectifs :
Il protège les zones humides à enjeux.
Il ne touche aucun cours d'eau.
Il n'induit aucun rejet.
La carrière est une Installation Classée pour

ressource en eau.
• La protection des zones humides et de la

biodiversité aquatique.
• La cohérence des territoires et des politiques

publiques

la Protection de l’Environnement, soumise à
autorisation du préfet et à enquête publique.
Dans ce contexte elle propose toutes les
mesures pour rendre compatible le projet
avec les objectifs du SDAGE

COMMUNE DE 

publiques.
• L'information et la sensibilisation.

avec les objectifs du SDAGE.
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Documents Objectifs Compatibilité
SAGE Lay
approuvé
le 4 mars 2011

Ce SAGE se base sur 9 enjeux prioritaires :
• La qualité des eaux de surface.
• La prévention des risques liés aux inondations.
• La production d'eau potable.p p
• Le partage des ressources en eau de surface en

période d'étiage.
• La gestion soutenable des nappes.
• La qualité des eaux marines pour la valorisation

De la même manière que pour le SDAGE, le
projet de révision accélérée est compatible
avec ces enjeuxdu potentiel biologique et économique.

• Le bon état écologique et potentiel piscicole des
cours d'eau.

• La gestion des zones humides du bassin.
• La gestion hydraulique permettant les usages et

avec ces enjeux.

• La gestion hydraulique permettant les usages et
un fonctionnement soutenable du marais.

Sites Natura
2000

La commune de Saint-Vincent-sur-Graon est
concernée par les sites Natura 2000 du Marais

Le site objet de la révision et le projet
d'extension de la carrière se situe en dehors de

Poitevin (ZSC FR5200659 et ZPS FR5410100) dont
les limites remontent le long du Lay et du Graon au
sud-est de la commune.

ce site et ne se trouve pas en connexion directe
avec lui

T t l SRCE t l SC T d S d O t V dé L t t t bl défi i lTrames vertes
et bleues

le SRCE et le SCoT du Sud-Ouest Vendéen
définissent une trame verte et bleue qui a pour objet
de créer des continuités territoriales permettant de
stopper ou de réduire l'érosion de la biodiversité
sauvage et domestique de restaurer et de maintenir

Les trames vertes et bleues définies par le
SRCE et le SCoT du Sud-Ouest Vendéen
n’identifient aucun réservoir de biodiversité et
aucun corridor au niveau du site objet de la
révisionsauvage et domestique, de restaurer et de maintenir

ses capacités d'adaptation.
révision.
La révision du PLU permet l’identification d’un
corridor écologique à l’échelle locale, s’appyant
sur le vallon humide du « ruisseau du Danger »

COMMUNE DE 
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LES INDICATEURS D’EVALUATION

Après approbation et mise en œuvre du PLU, les dispositions prises dans 
le cadre de l'évaluation environnementale doivent faire l'objet d'un suivi 
afin de s'assurer des hypothèses présentées et de proposer, le cas 

OBJECTIF INDICATEUR PERIODICITE SOURCES 
MODALITES

Préservation et bonney
échéant, des dispositions complémentaires (adaptation du document, 
modalités d'application).
Ce suivi passe en conséquence par la définition d’indicateurs, qui sont de 
2 types :
 L i di t d’ét t i tt t l i i di t d i id

Préservation des continuités 
écologiques, des espaces 
naturels sensibles et de la 

gestion apportée au niveau
du corridor écologique
s'appuyant sur le vallon du
"ruisseau du Danger",
identifié dans le cadre de

Bisannuelle
Vérification sur 

site par la 
collectivité

 Les indicateurs d’état qui permettent le suivi direct des incidences
environnementales de l’application du document.
Ces indicateurs révèlent l’état de l’environnement et correspondent à
des descripteurs significatifs par rapport aux enjeux identifiés comme
prioritaires

biodiversité la révision du PLU
Maintien des haies
protégées dans le cadre
de la révision du PLU

Bisannuelle
Vérification sur 

site par la 
collectivité

Maintien des haies Vérification sur prioritaires.
 Les indicateurs de résultats qui permettent le suivi indirect des

incidences environnementales de l’application du document sur
l’environnement par rapport aux objectifs de celui-ci. Bonne insertion paysagère de 

la carrière

Maintien des haies
protégées dans le cadre
de la révision du PLU.

Bisannuelle
Vérification sur 

site par la 
collectivité

Mise en place des haies
proposées à planter dans
le cadre de la révision du Vérification sur 

Compte tenu du caractère particulier que revêt cette révision, en lien avec 
une activité soumise à autorisation au titre des ICPE, il va de soi que la 
plupart des mesures de suivi se réfèrent à celles que l'exploitant de la 
carrière se doit lui-même d'appliquer dans le cadre de son activité.
En effet  les carrières sont soumises à des mesures et contrôles 

le cadre de la révision du
PLU ainsi que leur
maintien et leur bonne
gestion à long terme.

Bisannuelle site par la 
collectivité

Prise en compte des 
Maintien et efficacité des
mesures mises en place Vérification sur En effet, les carrières sont soumises à des mesures et contrôles 

spécifiques liées à leur domaine, au titre des réglementations qui s'y 
appliquent, que ce soit pour le bruit, les vibrations, les émissions de 
poussière, le paysage ou la gestion de l’eau. 
Les mesures compensatoires mises en place dans le cadre du projet 

Prise en compte des 
nuisances vis-à-vis des 
riverains

mesures mises en place
pour limiter les nuisances
sur les riverains – merlon
anti-bruit notamment

Bisannuelle
Vérification sur 

site par la 
collectivité

Respect des dispositions
routières mises en place Vérification sur p p p j

(compensation des zones humides, reconstitution d’habitats…) feront 
aussi l’objet d’un suivi d’efficacité sur plusieurs périodes.

En complément, la commune met en place à l’occasion de la Révision 
A élé é  0  d  P L U  l  i di  d  i i bi l  dé i  d  l  

Sécurité routière
routières mises en place
sur la voirie d'accès et du
maintien des panneaux de
signalisation

Bisannuelle
Vérification sur 

site par la 
collectivité

COMMUNE DE 

Accélérée 0.5 du P.L.U., les indicateurs de suivi bisannuels décrits dans le 
tableau ci-contre :
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LE RÉSUME NON TECHNIQUELE RÉSUME NON TECHNIQUE
DE L’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE LA PROCÉDURE
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1) Objet de la révision
L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la 
Commune-Saint-Vincent-Sur-Graon a été 
approuvée par le Conseil Municipal le 31 
juillet 2008.
La présente Révision du P.L.U. menée en 
procédure accélérée et prescrite par 
délibération du Conseil Municipal du 25 
février 2019 , a pour objet d’intégrer dans le 
P L U  et de traduire réglementairement P.L.U. et de traduire réglementairement 
l’enveloppe nécessaire au projet d’extension 
de la carrière du Danger.
Cette extension est envisagée pour :
 Permettre la poursuite d’une activitép

nécessaire au développement
économique d’un territoire local,
départemental et régional.

 Pérenniser l’emploi sur le site de la
iè d D (6 l icarrière du Danger (6 emplois

actuellement et 9 à terme).
 Privilégier l’extension d’un site existant,

plutôt que la création d’un nouveau site.

La carrière du Danger, gérée par la Société
Carrières KLEBER MOREAU, présente
actuellement une surface de 23 ha qui a été
autorisée pour 30 ans en 1991.
L'extension sur à peine 10 ha, portera la 
surface à un peu plus de 42 ha, en intégrant :
 Un nouvel accès au nord, depuis la RD19
 Le dévoiement de la voie communale du

Vivier au sud

COMMUNE DE 
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2) Evolution du PLU

P.L.U. ACTUEL MODIFICATIONS ENVISAGEES
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3) Enjeux du territoire concerné par la révision
Environnement physique et ressource en eau
 La géologie constitue l'élément majeur justifiant la présence de la carrière

sur ce site. Cela ne représente pas un enjeu vis-à-vis de la révision du
PLU.

 Le site objet de la révision ne présente pas de contraintes topographiques

Activité agricole
 Le propriétaire de la carrière a trouvé des solutions pour que les

exploitants agricoles qui exploitent le site (4) retrouvent leurs surfaces
perdues, sous l’emprise de l’extension de la carrière et de la voie
communale déviée Le site objet de la révision ne présente pas de contraintes topographiques,

il se situe à une altitude de 40/50 NGF.
 Le site objet de la révision s’inscrit dans le bassin versant du Lay, par

l’intermédiaire du Troussepoil.
Le SAGE Lay a été approuvé par arrêté préfectoral du 4 mars 2011.

communale déviée.
 L’autorisation de pompage dans le plan d’eau de la carrière sera

maintenue.

Voisinage du site - Paysagey pp p p
 Le site se situe plus particulièrement en tête d’écoulement du « ruisseau

du Danger », qui s’écoule en limites ouest et sud du site, puis alimente
ensuite le ruisseau de la Brosse puis le Troussepoil, sur la commune du
Givre,
U di ti é l t i d h id été é li é l it

g y g
 Le site d’étude est entouré de lieux-dits, le plus proche étant à 150 m

des limites du site : le Danger.
 La présence de zones bâties à proximité est prise en compte par la

carrière au regard des différentes nuisances occasionnées, avec
l’ li ti d b it é i i d iè Un diagnostic réglementaire des zones humides a été réalisé sur le site

dans le cadre des études pour l’extension de la carrière, qui a révélé la
présence de zones humides dans tout le vallon du « ruisseau du Danger »
à l’ouest et au sud, ainsi que sur le site du projet d’extension de la
carrière

l’application de mesures : bruit, émission de poussière.
 Le site d'extension de la carrière se trouve assez exposé d'un point de

vue du paysage, depuis les voies qui le longe.

Patrimoinecarrière.

Biodiversité – Environnement naturel
 La commune est concernée par les sites Natura 2000 du Marais Poitevin

(ZSC et ZPS) et par plusieurs ZNIEFF dont les périmètres ne touchent
it bj t d l é i i

Patrimoine
 Le site objet de la révision n’est pas concerné par le périmètre de

protection d’un monument historique.
 Le PLU de la commune fait figurer des périmètres archéologiques

autour du site d’étude : autour du lieu-dit la Barre et à l’est du lieu-dit la
par site objet de la révision.

 Le site se situe en dehors des réservoirs de biodiversité et des corridors
définis par le SRCE et le SCoT du Sud-Ouest Vendéen.

 Le site objet de la révision s’inscrit dans un contexte bocager avec
principalement des prairies et des parcelles de cultures entrecoupées de

Touche.

Tourisme et loisirs
 Le tourisme vert se développe sur la commune.
 Un sentier local passe par le chemin de limite nord du site objet de laprincipalement des prairies et des parcelles de cultures entrecoupées de

haies bocagères plutôt arborées.
 Hors carrière, les éléments à enjeux biologiques sont principalement :

• les prairies humides
• les haies qui bordent le vallon humide et les chemins, avec des

 Un sentier local passe par le chemin de limite nord du site objet de la
révision.

COMMUNE DE 
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Desserte
 La carrière est desservie par la voie communale du Vivier au sud du Par les mesures d’évitement et de réduction appliquées la révision du La carrière est desservie par la voie communale du Vivier au sud du

site.
 Dans le cadre du projet d’extension de la carrière et de l’étude du PLU,

il a été décidé en accord avec la commune de :
• Créer une nouvelle voie d’accès par le nord, depuis la RD19

Par les mesures d évitement et de réduction appliquées, la révision du
PLU n’induit pas d’effets négatifs sur l’environnement :
 Le PLU met en place des dispositions permettant de protéger le

cours d’eau et son vallon humide.
 La révision du PLU n’induit pas d’effets sur la ressource en eau etp p

• Dévier la voie communale du Vivier au sud.

Risques et nuisances
 Le site n’est pas soumis au risque inondation.

p
la carrière n'induit aucun rejet.

 Le PLU met en place des dispositions permettant de protéger les
éléments à plus forts enjeux, hors site de la carrière actuelle,
comme les prairies humides, les mares, et les haies à vieux arbres
têt d Une carrière est source de bruit ce qui doit être pris en compte au

regard de la proximité de maisons d’habitations.
 Une étude acoustique a donc été réalisée dans le cadre de la demande

d’autorisation, avec la mise en place de mesures.

têtards.
Ces mesures apportent un effet positif par rapport au PLU actuel qui ne
distingue pas ces éléments. Il permet l’identification et la valorisation
d’un corridor écologique notable.

4) Mesures d’évitement et de réduction appliquée –
Effets de l’application du PLU
Au regard des enjeux environnementaux soulevés les principaux objectifs à

L’extension de la carrière constitue aussi un atout économique
important pour la commune et l'emploi local.

Au regard des enjeux environnementaux soulevés, les principaux objectifs à
relever dans la révision accélérée, ont été :
 Protéger les éléments environnementaux à enjeux :

Le vallon humide présent en bordure ouest et sud du site ainsi que les
haies de qualité ont constitué les éléments majeurs qui ont interféré sur la

De par l'absence d'effets ou la mise en place de mesures, la révision est
compatible avec les documents de planification et de protection :
 Documents de planification.q j q

définition des éléments à protéger au travers de la révision du PLU :
• Pour la définition des emplacements réservés pour la voie communale

déviée au sud et la nouvelle voie d’accès à la carrière au sud.
• Pour la définition de l’aire d’extension de la carrière.

 Documents de protection de l'eau : SDAGE Loire Bretagne, SAGE
Lay.

 Documents de protection de la biodiversité : Trame verte et bleue
(SRCE – SCoT du Sud-Ouest Vendéen), pas d'incidences sur les
sites Natura 2000 du Marais Poitevin• Pour la définition et la protection des corridors écologiques.

 Limiter les nuisances sur les riverains et améliorer la circulation locale :
La présence d'habitations à proximité du site d'extension de la carrière
nécessite la mise en place de mesures et dispositifs de protection, tant
visuels que vis à vis des nuisances liées aux émissions sonores ou de

sites Natura 2000 du Marais Poitevin.

COMMUNE DE 
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5) Mesures compensatoires et de suivi5) Mesures compensatoires et de suivi
Dans le cadre de l’extension de la carrière, soumise à autorisation
environnementale, des mesures seront prises pour compenser ses
effets :
 C ti d f i l

OBJECTIF INDICATEUR PERIODICITE SOURCES 
MODALITES

Préservation et bonne
 Compensation de surfaces agricoles.
 Réduction des nuisances vis-à-vis des riverains
 Compensation des habitats. A ce titre le PLU propose des haies à

planter permettant à la fois : un intégration paysagère du projet,
une fermeture des espaces les plus sensibles une continuité

Préservation des continuités 
écologiques, des espaces 
naturels sensibles et de la 

gestion apportée au niveau
du corridor écologique
s'appuyant sur le vallon du
"ruisseau du Danger",
identifié dans le cadre de

Bisannuelle
Vérification sur 

site par la 
collectivité

une fermeture des espaces les plus sensibles, une continuité
bocagère.

Le PLU propose des mesures de suivi qui permettront de vérifier les

biodiversité la révision du PLU
Maintien des haies
protégées dans le cadre
de la révision du PLU

Bisannuelle
Vérification sur 

site par la 
collectivité

Maintien des haies Vérification sur Le PLU propose des mesures de suivi qui permettront de vérifier les
hypothèses présentées dans le cadre de l'évaluation environnementale.
Compte tenu du caractère particulier que revêt cette révision, en lien
avec une activité soumise à autorisation au titre des ICPE, les mesures
de suivi se réfèrent principalement à celles que l'exploitant de la carrière

Bonne insertion paysagère de 
la carrière

Maintien des haies
protégées dans le cadre
de la révision du PLU.

Bisannuelle
Vérification sur 

site par la 
collectivité

Mise en place des haies
proposées à planter dans
le cadre de la révision du Vérification sur de suivi se réfèrent principalement à celles que l exploitant de la carrière

se doit lui-même d'appliquer dans le cadre de son activité.

En complément, la commune met en place à l’occasion de la Révision
Accélérée 0.5 du P.L.U., les indicateurs de suivi bisannuels décrits dans

le cadre de la révision du
PLU ainsi que leur
maintien et leur bonne
gestion à long terme.

Bisannuelle site par la 
collectivité

Prise en compte des 
Maintien et efficacité des
mesures mises en place Vérification sur le tableau ci-contre : Prise en compte des 

nuisances vis-à-vis des 
riverains

mesures mises en place
pour limiter les nuisances
sur les riverains – merlon
anti-bruit notamment

Bisannuelle
Vérification sur 

site par la 
collectivité

Respect des dispositions
routières mises en place Vérification sur 

Sécurité routière
routières mises en place
sur la voirie d'accès et du
maintien des panneaux de
signalisation

Bisannuelle
Vérification sur 

site par la 
collectivité
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PLAN  LOCAL  D'URBANISME

NOTICE DE PRESENTATION

1

Département
de la

Vendée

Commune de

ETUDE ET REALISATION : S.A.R.L. VOIX MIXTES (REZE)

SAINT VINCENT
SUR GRAON

ELABORATION

ELABORATION

ELABORATION arrêt du projet

approuvée

prescrite

0.0

0.0

0.0

le: 26-07-2007

le: 21-10-2004

le: 31-07-2008

MODIFICATION approuvée0.1 le: 24-06-2010

MODIFICATION approuvée0.2 le: 24-04-2013

Révision Simplifiée approuvée0.3 le: 24-04-2013

Révision Accélerée arrêt du projet0.5 le: 27-07-2020 

Révision Accélerée approuvée0.5 le: 26-05-2021 

MODIFICATION approuvée0.4 le: 17-12-2018 

Vu pour être annexé à notre délibération en date du :
26-05-2021
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